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L’Afigese sur tous les sujets  
finances, évaluation,  
gestion et management

A quelques mois des élections municipales, et après une année 
chargée pour les collectivités territoriales (contractualisation, 
« réforme » de la fiscalité locale, réforme de la fonction publique), 

force est de constater que les contraintes financières, administratives, 
managériales ou organisationnelles sont toujours plus prégnantes. 
Au milieu de cela, les agents publics tentent au mieux d’articuler ces 
évolutions avec des exigences renforcées sur l’efficience de l’action 
publique locale.
Si les contraintes évoquées pèsent sur le fonctionnement des collec-
tivités, elles peuvent également être perçues comme des leviers pour 
faire changer l’organisation. Dématérialisation de la chaîne comptable, 
agences comptables et fiscales, articulations entre contrôle de gestion et 
évaluation des politiques publiques, gestion prévisionnelle des emplois 
et des compétences ou encore organisation agile, sont autant d’oppor-
tunités d’agir et de transformer l’action publique locale.
Ces injonctions aux changements amènent de nouvelles réflexions, 
exploitées et travaillées au sein des neuf groupes de travail de l’Afigese : 
réflexions sur les relations avec les partenaires associatifs, sur le pilotage 
de la masse salariale, sur l’évolution de la fonction financière, ou encore 
sur l’apport de nouveaux outils comme le design de service.
Au-delà des transformations organisationnelles, ce sont aussi des exi-
gences croissantes de transparence qui influent sur le fonctionnement 
général du secteur public. Là-encore, l’Afigese se positionne pour pro-
poser des évolutions et des améliorations aux expérimentations en 
cours comme celles sur le compte financier unique ou la certification 
des comptes publics.
C’est au travers de ces questions, mais aussi des réponses apportées dans 
le cadre de ses publications et de ses formations que l’Afigese accompagne 
les évolutions à l’œuvre dans les collectivités. Cette 3e édition du Livre 
Blanc de l’Afigese, éditée en partenariat avec « La Gazette des communes », 
présente un état des lieux des réflexions ayant cours au sein du réseau 
de l’association dans les domaines des finances publiques, du contrôle 
de gestion, de l’évaluation et du management public local. n

Françoise Fleurant-Angba, présidente de l’Afigese
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S ’il existe une grande variété d’expé-
riences et de configurations locales 
des dispositifs de pilotage des col-
lectivités territoriales, les enjeux 

relatifs aux apports et complémentarités 
du contrôle de gestion et de l’évaluation des 
politiques publiques méritent une attention 
particulière.

Les collectivités territoriales doivent 
aujourd’hui relever le quintuple défi d’as-
surer un service public pour des territoires 
en mutation et des populations plus 
différenciées, dans un contexte institution-
nel et réglementaire qui évolue rapidement, 
avec des contraintes financières plus 
prégnantes et une attente de renouvelle-
ment de la démocratie participative de la 
part des citoyens et de la société civile. Afin 
de définir, de piloter et d’adapter les 
politiques publiques, les élus et les direc-
teurs généraux des services peuvent s’ap-
puyer sur les expertises des contrôleurs de 
gestion et des évaluateurs de politique 
publique.

Ces métiers ont développé chacun des 
méthodes spécifiques qui permettent d’ap-
préhender de manière complémentaire et 
parfois conjointes les politiques et leur mise 
en œuvre. Comment combiner l’appui du 
contrôle de gestion et de l’évaluation auprès 
des services opérationnels pour contribuer 
à leur management en veillant à l’efficience 
de l’ensemble de ces ressources humaines ? 
Comment mobiliser ces deux fonctions 
pour apporter une aide à la décision per-
tinente aux élus au cours d’un mandat ?

Les types d’articulation du contrôle de 
gestion et de l’évaluation peuvent être pré-
sentés d’une part sous l’angle de leurs 
apports décisionnels, d’autre part en fonc-
tion du cycle de gestion des politiques 
publiques. Les conditions d’une bonne arti-
culation relèvent autant de choix institu-
tionnels que de postures professionnelles.

Les types d’articulation entre 
contrôle de gestion et évaluation

Les métiers du contrôle de gestion et de 
l’évaluation se sont développés depuis 
une trentaine d’années en appui à l’action 
publique locale. Chacun a construit au fil 
du temps des méthodes d’investigation, des 
outils spécifiques qui sont désormais ensei-
gnés dans les cursus de formation. Si ces 
méthodes d’approches sont toujours mobili-
sées de manière autonome, on constate que, 
pour certains sujets, elles sont mobilisées 
conjointement, les modalités de cette arti-
culation variant en fonction du moment du 
cycle de gestion des politiques publiques.

Une enquête réalisée pour les Assises 2018 
de l’AFIGESE a ainsi recueilli une centaine 
de réponses représentatives des trois 
niveaux de collectivités territoriales, région, 
département et bloc communal. Elle a per-
mis de mettre en exergue que, pour une 
douzaine de domaines d’aide à la décision, 
le contrôle de gestion et l’évaluation appor-
tent tous les deux une plus-value, avec trois 
cas de figure. Les domaines où ces fonctions 
ont le plus d’apports sont :
- concernant particulièrement le contrôle de 
gestion : le calcul de coût, le contrôle interne, 
la tarification, le contrôle externe
- concernant particulièrement l’évaluation : 
les analyses d’impact, de pertinence, de 
cohérence
- concernant les deux fonctions : la segmen-
tation stratégique, l’analyse de l’efficience, 

l’analyse de l’efficacité, les outils de pilotage, 
les outils d’accompagnement au change-
ment. (voir graphique).

Ces domaines d’action étant identifiés, 
les modalités de l’articulation du contrôle 
de gestion et de l’évaluation peuvent être 
analysées sous l’angle des différents 
moments du cycle de gestion des politiques 
publiques.

Au moment de la conception  
d’une politique publique
Les évaluations ex-ante sont de plus en plus 
rares. Ainsi, pour voter un nouveau schéma 
directeur, refonder une politique publique 
ou, en début de mandat, pour décliner un 
projet politique en objectifs opérationnels, 
plans d’actions réalistes, les dirigeants ter-
ritoriaux peuvent choisir de mobiliser l’éva-
luation et/ou le contrôle de gestion (quand 
ils peuvent disposer des deux ressources).

Certaines collectivités choisissent de 
mobiliser uniquement des méthodes et 
outils du contrôle de gestion pour élaborer 
leur segmentation stratégique et leurs 
tableaux de bord de pilotage des politiques 
publiques en se basant sur différents docu-
ments (cadre juridique, référentiel de poli-
tiques publiques, projets de services, pro-
cessus formalisés), en procédant à une 
analyse du système d’acteurs, des bases de 
données et outils de suivi existants. Cette 
approche permet de déterminer et de for-
maliser assez rapidement des objectifs 
stratégiques et opérationnels, avec leurs 
indicateurs de pilotage d’efficacité, d’effi-
cience, d’impact et de contexte.

D’autres collectivités engagent une 
démarche plus longue mais déclinant plus 
précisément la logique d’action, en recou-
rant aux méthodes de l’évaluation des poli-
tiques publiques pour caractériser le sys-
tème d’acteurs (sociogramme), établir une 
logique d’action, identifier les effets, impacts 

Articulation(s) entre contrôle de gestion  
et évaluation des politiques publiques

Pour une douzaine de domaines 
d’aide à la décision,  

le contrôle de gestion et 
l’évaluation apportent tous  

les deux une plus-value.

Afin de relever le défi d’assurer un service public dans un environnement financier, institutionnel 
et démocratique très mouvant, les élus et les directeurs généraux s’appuient sur les expertises des contrôleurs de gestion 
et des évaluateurs de politique publique.
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à long terme et à court terme attendus et 
l’articulation des actions (diagramme 
logique d’impact/arbre des objectifs). Le 
relais est ensuite pris par le contrôle de 
gestion pour assurer le suivi des activités 
et animer le dialogue de gestion.

Dans l’idéal, le cadre d’une politique 
publique se traduit par l’adoption d’un 
schéma avec des objectifs, plans d’action, 
indicateurs de pilotage, démarche de suivi 
évaluation programmée. Il se décline dans 
la segmentation stratégique des politiques 
publiques de la collectivité avec un para-
métrage du système d’information déci-
sionnel (logiciels Métier, Finances, Res-
sources Humaines, voire Logistique).

Le contrôle de gestion apporte en outre 
une aide à la décision quant au choix du 
mode de gestion en fonction du cadre juri-
dique, du degré de maîtrise des compé-
tences dans la collectivité, de l’économie 
du secteur. Les études relatives aux moda-
lités de financement du service entre les 
usagers et les contribuables nécessitent de 
pouvoir mobiliser des connaissances de 
caractéristiques des publics, de leurs 
besoins et pratiques (observation/évalua-
tion) et des modèles de simulation finan-
cière (contrôle de gestion).

Le pilotage en continu des politiques 
publiques
Le contrôle de gestion est garant de la pro-
duction d’indicateurs quantitatifs de pilo-

tage fiables et de l’animation de revues de 
gestion qui s’appuient sur des tableaux de 
bord, permettent d’objectiver les situations, 
de proposer des actions si nécessaire ou 
d’adapter les objectifs ou les moyens aux 
évolutions des besoins et du contexte. Le 
contrôle de gestion apprécie la performance 
d’une politique en termes de résultat immé-
diat, d’efficacité, d’efficience, d’impact à 
court terme.

Ce dialogue de gestion contribue non 
seulement à la prise de décision tout au long 
de l’année au rythme de la vie d’un budget 
(budget primitif, décision modificative, 
compte administratif, autorisations plu-
riannuelles et prospectives) mais aussi au 
management opérationnel des équipes et 
au dialogue permanent avec les opérateurs. 
Les tableaux de bord contribuent en outre 
aux démarches de suivi évaluation.

Une évaluation in-itinere d’une politique 
peut être programmée dès sa conception. 
En plus des indicateurs de réalisation pro-
duits avec le contrôle de gestion, elle mobi-
lisera d’autres méthodes telles que des 
suivis de publics (enquêtes, entretiens, focus 
group), des évaluations « flash » de disposi-
tifs réalisés sur des périodes courtes 
(six mois), en combinant des méthodes 
quantitatives et qualitatives. Il s’agit d’ap-
préhender l’impact sur les publics, sur 
l’environnement en tenant compte d’éven-
tuelles interactions avec d’autres presta-
tions, acteurs. Ces études peuvent conduire 

à préconiser l’arrêt, la généralisation, la 
réorientation de dispositifs expérimentaux.

La révision et l’adaptation 
d’une politique publique
Enfin, une évaluation ex post permet pour 
sa part de prendre du recul et de se repo-
ser les questions fondamentales de perti-
nence, de cohérence, d’impact, d’efficacité, 
d’efficience, en combinant des méthodes 
quantitatives et qualitatives, ainsi qu’en 
croisant les regards des différentes parties 
prenantes. Contrôle de gestion et évaluation 
des politiques publiques ont des logiques 
et méthodes d’intervention spécifiques. Si 
leur mobilisation en complémentarité va de 
plus en plus de soi, les conditions de leur 
association suscitent des débats.

�Les conditions d’une bonne 
articulation

L’organisation de la collaboration entre le 
contrôle de gestion et l’évaluation semble 
essentielle pour que les services et diri-
geants disposent d’une offre de service 
claire et intégrée, efficace et mobilisable 
tout au long de la vie de chaque politique 
publique. Les conditions à réunir pour une 
bonne articulation relèvent de choix insti-
tutionnels et de postures professionnelles 
qui, comme pour tout système d’acteurs 
sont réinterrogés en fonction des évolutions 
des acteurs et du contexte.

Les choix institutionnels
Le premier des choix institutionnels est 
celui de la volonté de piloter une collecti-
vité par des objectifs, en développant des 
démarches participatives tant en interne 
avec les équipes qu’avec les partenaires, 
opérateurs, usagers, citoyens. Plus cette 
exigence sera portée politiquement (ou au 
niveau stratégique), plus les fonctions de 
pilotage seront structurées et légitimées 
pour y répondre. Lorsque les services 
contrôle de gestion n’ont pour mission que 
d’effectuer du contrôle financier (décon-
necté de l’activité) ou des calculs de coûts 
ponctuels, l’évaluation devra structurer la 
production d’indicateurs d’activité et les 
articulations entre les deux fonctions seront 
limitées, ponctuelles. Lorsque le contrôle 
de gestion est dimensionné comme conseil 
auprès des services et chargé d’une ana-
lyse de gestion établissant des liens 

Les apports du contrôle de gestion et de l’évaluation
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entre les indicateurs d’activité, ceux 
de contexte permettant de les relativiser, 
et ceux des ressources (moyens et finance-
ments), il assure l’appréciation des dimen-
sions de l’efficacité et de l’efficience des 
services sur le plan quantitatif et fournit 
des données utiles à l’évaluation.

Par ailleurs, les collectivités territoriales 
ont des organisations de plus en plus matri-
cielles qui nécessitent de travailler en mode 
projet avec une articulation à organiser en 
priorité entre le contrôle de gestion et l’éva-
luation pour le pilotage des politiques, mais 
aussi avec l’observation, l’organisation, le 
design, l’audit… Les articulations entre 
toutes les fonctions doivent être pensées, 
formalisées et communiquées pour appor-
ter une offre de service globale cohérente 
et lisible, aussi bien pour les personnels de 
ces métiers que pour les services opération-
nels. Sur le plan institutionnel, si les deux 
fonctions n’ont pas été créées en même 
temps, celle qui aura le plus d’antériorité 
sera vraisemblablement celle qui a le plus 
de maturité et de reconnaissance interne, 
d’acceptation par les services et les diri-
geants. Il importe alors de faire l’effort 
nécessaire pour légitimer l’autre fonction, 
tout en formalisant leurs articulations.

Postures professionnelles
Au-delà du cadre institutionnel, les pos-
tures des professionnels du contrôle de 
gestion et de l’évaluation ainsi que celles 
des dirigeants sont primordiales pour que 
des synergies se concrétisent et que l’effi-
cience soit au rendez-vous tant au niveau 
de ces ressources fonctionnelles que des 

services opérationnels. Professionnels du 
contrôle de gestion et de l’évaluation doivent 
connaître leurs compétences et méthodes 
propres, les reconnaître et proposer une 
offre claire de prestations, non concurren-
tielle, mais différenciée et parfois articu-
lée. Ce temps d’acculturation, de réflexion 
et de projection est nécessaire à chaque 
réorganisation de ces fonctions supports 
d’aide à la décision, ou par exemple en cas de 
modification importante de l’organisation 
d’une d’entre elles. Par ailleurs, lorsqu’il 
est demandé à des contrôleurs de gestion 
de développer de nouvelles compétences 

en évaluation ou, à l’inverse, à des évalua-
teurs d’acquérir des compétences en analyse 
de gestion, charge à eux de bien indiquer 
aux directions opérationnelles dans quels 
registres ils interviennent.

Les équipes de la direction générale des 
services ont pour responsabilité de coor-
donner, de mobiliser à bon escient les res-
sources de ces deux métiers, de permettre 
la connaissance de leurs apports respectifs 
et conjoints aux élus et aux directions opé-
rationnelles. Cela passe par des actions de 
communication interne, des plans de for-
mation et de sensibilisation. Les directions 
opérationnelles doivent pouvoir consacrer 

la majorité de leur temps à produire le ser-
vice public et disposer d’une ingénierie 
performante et efficiente en matière de 
contrôle de gestion et d’évaluation, en y 
consacrant elles-mêmes une juste ressource 
humaine.

L’enjeu est double, d’une part aboutir à 
une appropriation des méthodes du contrôle 
de gestion et de l’évaluation, d’autre part 
garantir leur indépendance et portage, les 
conclusions objectivées de leurs études 
pouvant conduire à des recommandations 
d’adaptation de politiques, organisations, 
pratiques professionnelles…

Les fonctions du contrôle de gestion et 
de l’évaluation ont longtemps connu des 
histoires parallèles au sein des collectivités 
locales. A l’ère du numérique, où le pilotage 
de la donnée est de plus en plus vital, et au 
moment où les enjeux de légitimité démo-
cratiques des collectivités locales sont très 
prégnants, disposer des deux fonctions du 
contrôle de gestion et de l’évaluation est un 
investissement pour les dirigeants et élus 
des collectivités territoriales. Réussir l’ar-
ticulation de ces deux fonctions est une 
exigence : les professionnels de ces deux 
métiers doivent être agiles pour s’adapter 
aux évolutions institutionnelles, innover 
pour répondre aux nouveaux horizons tem-
porels des politiques publiques, et l’en-
semble des acteurs faire preuve de recon-
naissance et de respect mutuels. n

Catherine Coulin
Responsable du service contrôle de gestion,  

observatoire évaluation, 
directrice adjointe finances affaires juridiques 

évaluation, département de Meurthe-et-Moselle
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Où en est la culture ? Les habitants se prononcent
Prix de l’innovation de l’Afigese 2019

En interrogeant et 
analysant son offre 
culturelle avec l’aide de la 
population,  
la ville en redessine  
les contours pour demain.

D ’u n  c o n c o u r s  d e  c i r
constances peut jaillir une 
idée. C’est ainsi que la fer-
meture du théâtre pour une 
année de travaux et la mise en 
place d’une programmation 
nomade ont incité la ville de 
Saint-Herblain à se pencher 
sur les caractéristiques de la 
culture. « Il n’y avait aucun 
manque exprimé, se souvient 
Fanny Casimont, directrice 
générale adjointe, chargée de 
la solidarité et de la vie sociale. 
Mais le maire a jugé intéressant 
de saisir cette parenthèse pour 
analyser ce qu’était la culture à 
Saint-Herblain et en tirer des 
perspectives d’évolution. »

Pour ce faire, la ville a engagé 
une démarche basée sur plu-
sieurs critères : focalisation sur 
une politique sectorielle rare-

ment expertisée ; évaluation 
d’expérimentations menées de 
manière simultanée ; nécessité 
d’un renfort de prestataires 
extérieurs aux côtés des res-
sources internes ; implication 
très forte des publics et des 
agents. Les résultats devaient 
être accessibles à tous, « dans 
le respect d’un principe de 
transparence cher à la collec-
tivité », insistait la charte de 
départ.

atelier permanent
Cette initiative a impliqué plu-
sieurs directions municipales 
et créé des synergies au sein 
des services. Elle s’est autant 
intéressée aux pratiques des 
Herblinois qu’aux publics vul-
nérables ne pouvant accéder à 
la culture ou au coût de cette 
politique.

Un atelier permanent de 
40 personnes – au départ – a 
travaillé sur la lisibilité de 
l’offre culturelle ou la valorisa-
tion des pratiques amateurs. Il 
a renforcé les autres piliers de 
l’évaluation et de l’expérimen-
tation qu’ont par exemple été 
les échanges avec les habitants, 
permettant d’identifier les 
freins à chaque type de pra-
tique et de prioriser certaines 
propositions.

singularités et manques
Les résultats ont confirmé que 
la proximité était « le maître 
mot », souligne Christelle 
Le Calvé, directrice de la pros-
pective, de l’évaluation et du 
contrôle de gestion. Et que les 
enfants constituaient « un vec-
teur d’approche culturelle. » 
L’identification des singulari-
tés et des manques de la poli-

tique culturelle vont mainte-
nant permettre de conforter 
ou de réorienter la politique 
culturelle de la ville. Pour un 
coût de 140 000 euros, l’évalua-
tion a justifié, aux yeux de la 
municipalité, les 20 millions 
d’euros investis sur dix ans et 
les 8,3 millions d’euros annuels 
consacrés à la culture (13,5 % 
des dépenses de fonction-
nement), maintenus malgré 
les budgets contraints et la 
contractualisation avec l’Etat 
(taux de 1,3 %).

Les résultats ont également 
révélé que la démarche pouvait 
être transposée à d’autres poli-
tiques publiques (comme le 
sport, l’éducation ou le social), 
qui devraient être évaluées 
dans les prochaines années. l

Pascale Tessier

Saint-Herblain (Loire-Atlantique) �46 600 hab.

Le Club finances de « La Gazette » et 
l’Afigese (Association finances, gestion 
et évaluation des collectivités territo-
riales) récompensent chaque année 
les collectivités faisant preuve d’inno-
vation en matière financière ou de 
gestion. Nous vous présentons le lau-
réat 2019 dans la catégorie « évalua-
tion ».

« Une participation citoyenne  
à développer dans  
toutes les collectivités »
Valérie Mora,� �spécialiste en finances publiques 
et en contrôle de gestion

« L’évaluation qui s’est déroulée à Saint-Herblain est très 
structurée, eu égard aux méthodes utilisées : définition des 
mots-clés de l’enquête menée pour donner tout son sens au 
travail à effectuer ; inspiration d’enquête du ministère ad hoc 
conduite au niveau national pour permettre des comparaisons ; 
restitution composée de livrables de forme identique pour en 
faciliter la lecture. Le souci de transparence est avéré. Cette 
démarche est également innovante quant à la contribution 
des habitants sur un périmètre aussi important. La partici-
pation citoyenne dans l’évaluation des politiques publiques 
engagées sur nos territoires est à développer dans toutes les 
collectivités. Un exemple à suivre ! »

l’expertE
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L e design de service ou design de 
politique publique emporte l’inté-
rêt de plus en plus de collectivités 
et cadres territoriaux, même si 

les réalisations restent encore peu nom-
breuses. Ceci dit, force est de constater qu’il 
se développe : la métropole d’Orléans a fait 
appel à du design de service pour repenser 
sa médiathèque centrale, le Département 
de Loire-Atlantique a travaillé avec l’école 
du design de Nantes Atlantique pour offrir 
de nouveaux outils d’information aux futurs 
parents dans le cadre de sa compétence de 
protection maternelle et infantile (PMI), etc.

Le design de service part d’une idée extrê-
mement simple : produire (c’est-à-dire lit-
téralement designer) des politiques ou 
dispositifs publics en s’inspirant du 
meilleur des méthodes industrielles sur 
deux aspects :
- En testant, crash testant différentes ver-
sions d’un produit avant de le produire en 
masse et de le commercialiser
- En s’appuyant sur « l’expérience utilisa-
teur ».

Concrètement, le design de service 
consiste en une démarche itérative de 
coconstruction alternant phases d’immer-
sion (pour comprendre les problématiques 
et les pratiques « de l’intérieur »), d’idéation 
(pour identifier des pistes de réponses à 
partir de méthodes de créativité) et de pro-
totypage (pour donner à voir concrètement 
en fin de test les solutions envisagées).

Au regard de ces éléments, si évaluation 
et design n’interviennent pas a priori aux 
mêmes moments de l’action publique (le 
design en amont, l’évaluation plutôt en 
aval), ces deux démarches visent toutes 
deux à améliorer l’action publique en s’ap-
puyant sur l’usage concret qui en est fait 
(par principe même pour le design, autant 
que faire se peut pour l’évaluation).

Les méthodes et exemples de mise en 

œuvre de design de politiques publiques 
peuvent ainsi venir alimenter la pratique 
de l’évaluation (tout comme du conseil en 
organisation sur les aspects relevant du 
parcours des demandes usagers par 
exemple). Les méthodes d’immersion mobi-
lisées par les designers de service pour 
récolter l’expérience usagers recoupent en 
partie celles mobilisées par l’évaluation des 
politiques publiques (entretiens, focus 
groups, etc.). Elles vont également les com-
pléter et pouvoir venir alimenter la « boîte 
à outils » de l’évaluation, les équipes de 
design étant plus promptes à utiliser des 
outils créatifs (comme des murs d’expres-

sion, des vidéos, des enregistrements, etc.). 
Les méthodes de coconstruction voire de 
prototypage peuvent également être utile-
ment mises à profit dans le cadre de travaux 
d’évaluation notamment pour établir les 
préconisations. Enfin, alors qu’il est parfois 
difficile de collecter l’avis des usagers ou 
encore de rendre compte des résultats 
d’une évaluation, s’inspirer du souci du 
design de service d’être « désirable » peut 
être une source d’inspiration pour renou-
veler les formes des outils mis en œuvre. Il 
peut ainsi s’agir par exemple de créer un 
événement in situ (par exemple un stand 
au sein d’une structure publique) pour sus-
citer la curiosité des usagers et faciliter 
leur participation. Concernant les formes 

de présentation des résultats, il peut être 
fait appel à de la « vidéocagette » développée 
par la 27e Région. Il s’agit de vidéos courtes 
réalisées de manière « do it yourself » et 
visant à présenter de manière simple voire 
ludique un dispositif, les résultats d’une 
étude, etc.

Mais surtout articuler méthodes d’éva-
luation et méthodes de design peut s’avérer 
extrêmement utile. Prenons à ce titre 
l’exemple de l’efficacité d’une politique 
d’accompagnement à l’insertion. Des tra-
vaux d’évaluation sur le sujet permettront 
d’identifier les profils de bénéficiaires, de 
caractériser ces profils en fonction des 
types de parcours d’insertion mais égale-
ment d’appréhender l’existence d’un non-
recours aux droits et/ou de ruptures de 
parcours. Ces travaux pourront également 
identifier les difficultés (mais aussi les 
points forts et leviers) que rencontrent les 
usagers ainsi que l’ensemble des acteurs 
parties prenantes (professionnels de l’in-
sertion sociale et socioprofessionnelle, 
prescripteurs, etc.). A ce stade-là, souvent, 
l’évaluation va identifier des préconisations 
en s’appuyant sur le matériau récolté 
(compte rendu d’entretiens, enquête auprès 
des usagers, état de l’art dans le domaine, 
benchmark, etc.). Une telle méthode peut 
s’avérer pertinente et suffisante. Pour 
autant, force est de constater que ce n’est 
pas toujours le cas, et que, même co-
construites et à visée opérationnelle, les 
préconisations d’évaluation ne sont pas 
toujours reprises. Cela peut relever d’un 
choix du commanditaire et donc d’une 
décision publique au regard d’enjeux et 
contraintes extérieurs à l’évaluation. Mais 
cela peut également être lié au fait que s’il 
est déjà difficile d’interroger la pertinence 
et l’efficacité d’une action publique (par 
l’évaluation), remettre l’ouvrage sur l’établi 
l’est davantage.

Au-delà de l’effet de mode, quel apport du design 
de service à l’évaluation ?

Le design de service part d’une idée 
extrêmement simple : produire 

(c’est-à-dire littéralement 
designer) des politiques  

ou dispositifs publics en s’inspirant 
du meilleur des méthodes 

industrielles.

Le design, identifié comme une démarche s’inspirant des méthodes industrielles, est de plus en plus utilisé 
pour la construction d’un service public, réalisé en collaboration avec les utilisateurs. Enfin une méthode qui se met 
à la place des usagers…
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Il s’avérerait alors tout à fait utile au com-
manditaire, sur la base de conclusions et 
pistes de préconisations d’une évaluation, 
de solliciter des méthodes de design pour 
la mise en œuvre de certaines d’entre elles. 
Pour reprendre l’exemple de la politique 
d’accompagnement à l’insertion, si l’éva-
luation met en lumière les difficultés de 
certains profils d’usagers à intégrer ou se 
maintenir dans un parcours d’insertion, 
une démarche de design pourra intervenir 
pour identifier, prototyper et tester des 
solutions. Le matériau récolté en phase 
d’évaluation pouvant par ailleurs venir ali-
menter les méthodes de design, par 
exemple pour construire des persona, c’est-
à-dire des portraits de personnes fictives 
dotées de caractéristiques correspondant 
si possible aux profils « extrêmes » d’un 
groupe cible, afin de tester des scénarios 
d’utilisation du dispositif. De plus, en met-
tant l’accent sur les méthodes créatives, le 
design peut conduire à réinventer les poli-

tiques et organisations en dehors des sen-
tiers battus. Enfin, si les méthodes de 
design sont souvent axées sur l’expérience 
de l’utilisateur final, il peut être plus qu’in-
téressant d’associer l’ensemble des parties 
prenantes à ce travail de design (tout 
comme pour l’évaluation). Cette large asso-
ciation permet d’éviter de « déplacer les 
problèmes » (de l’usager vers les opérateurs 
par exemple) mais également invite cha-
cune et chacun à se mettre dans la peau des 
autres acteurs du dispositif (usagers ou 
non), permettant ainsi de lever des incom-
préhensions.

Par ailleurs, et tel fut l’objet d’une ren-
contre organisée par la 27e Région en 
juin 2018, il peut être utile d’évaluer les 
démarches de design : qu’ont-elles permis 
de produire en terme de service public ? 
Comment ont-elles produit du collectif au 
sein des personnes en charge de rendre ce 
service public ? L’ensemble des besoins, 
des publics a-t-il été pris en compte ?

Dans un contexte où les contraintes 
pesant sur l’action publique locale tendent 
à restreindre nos capacités à agir, réen-
chanter l’action publique, rappeler son sens 
premier de manière très concrète (répondre 
à des besoins d’usage), travailler et élaborer 
collectivement devient de plus en plus 
nécessaire. Mixer les approches (évaluation 
des politiques publiques, design mais aussi 
facilitation, etc.) est une possibilité d’y 
répondre. Et, plus que des moyens, cela 
nécessite de sauter le pas et d’oser. n

Gwendoline Lions
Cheffe de service modernisation,  

accompagnement & pilotage,  
département des Côtes d’Armor

Pour apprécier les premières vidéocagettes  
réalisées dans le cadre de la 27e Région à partir 
de collectivités volontaires, voir la page viméo :  
https://vimeo.com/groups/videocagette
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L’autocontrôle, la solution du département de 
l’Aube pour maîtriser les allocations de solidarité

Prix de l’innovation de l’Afigese 2019

Le département s’appuie 
sur ses services et analyse 
les risques afin d’améliorer 
les processus de gestion.

D ans l’Aube, sur un 
budget annuel de 
380 millions d’euros, 

les allocations individuelles 
de solidarité (AIS) représen-
tent 103 millions : 60 millions 
de revenu de solidarité active, 
34 millions d’allocation per-
sonnalisée d’autonomie et 9 
millions de prestation de com-
pensation du handicap. Les 
dépenses de personnel s’élè-
vent, elles, à 60 millions par an. 
Aidé par le contexte législatif 
incitant à l’amélioration de la 
qualité comptable, le départe-
ment a décidé d’agir.

Fin 2016, il fait diagnosti-
quer la certificabilité de ses 
états financiers. Cela le 
convainc en 2018-2019 de 
construire un référentiel de 

contrôle interne « pour mieux 
maîtriser les risques et fiabili-
ser les procédures en matière 
d’AIS et de dépenses de per-
sonnel  », selon Matthieu 
Gruson, responsable du pilo-
tage de la démarche. Le but est 
aussi d’« interroger la sécurité 
des systèmes d’information 
[SI] et les processus d’échanges 
internes », note Philippe 
Brunel, directeur général des 
services (DGS). 

questionnaire et ateliers
Philippe Brunel, Matthieu 
Gruson et Marin Bourgade, 
le directeur des finances, du 
contrôle de gestion et des 
marchés, cadrent alors la 
mission et initient un comité 
de pilotage (DRH, pôle « soli-
darités », chefs de service…) 
ainsi qu’un comité technique. 
« L’implication des 50 services 
opérationnels, par le biais d’un 
questionnaire et d’ateliers sur 
le contrôle interne, a été une 
réussite », se félicite Matthieu 
Gruson. Cela débouche sur un 
diagnostic détaillé évaluant 
le niveau de contrôle exis-
tant, manuel ou automatisé, 
et donnant pour chaque pro-
cessus une cartographie des 
SI métier utilisés (en lien avec 
le SI finances). 

Une matrice décrit ensuite 
pour chaque processus les 
contrôles et les risques que ces 
derniers couvrent… ou non. 
Par exemple, le contrôle du 
relevé d’identité bancaire d’un 
bénéficiaire, pourtant très 
important, ne se faisait pas : 
« Le RIB peut être invalide car 
mal saisi ou ne pas s’appliquer 

au bénéficiaire, il peut y avoir 
fraude… », décrypte Matthieu 
Gruson. 

acculturation 
Le but est d’identifier les 
redondances et les manques. 
En découle un plan d’action, 
qui « établit des recomman
dations en vue d’améliorer 
le contrôle interne au moyen 
de SI optimisés, par un auto
contrôle renforcé, des chan-
gements organisationnels, 
etc.  », poursuit Matthieu 
Gruson. « L’autocontrôle est 
important, car notre départe-
ment n’a pas la taille suffisante 
pour séparer celui qui fait de 
celui qui contrôle », ajoute 
Philippe Brunel. Plutôt que 
des économies, « l’objectif à 
court terme est d’acculturer 
nos services aux processus 
de contrôle », précise le DGS. 
Et donc de s’orienter vers un 
niveau standardisé de contrôle 
interne. n Frédéric Ville

Aube �308 900 hab.

Le Club finances de « La Gazette » et 
l’Afigese (Association finances, ges-
tion et évaluation des collectivités 
territoriales) récompensent chaque 
année les collectivités faisant preuve 
d’innovation en matière financière ou 
de gestion. Nous vous présentons le 
lauréat « contrôle de gestion ».

« Une nouvelle tendance 
organisationnelle »
Laurent Mazière, �administrateur de l’Association finances, gestion, 
évaluation des collectivités territoriales (Afigese)

« L’expérience singulière du département de l’Aube place 
l’analyse des risques comme une méthode d’amélioration des 
processus de gestion. Cela se pratique déjà pour les audits de 
structures satellites ou la certification des comptes, et peut 
donc s’étendre au-delà. La démarche est transposable aux 
différentes catégories de collectivités locales. Par ailleurs, 
elle confie aux opérateurs et acteurs de la gestion la res-
ponsabilité de la qualité du service accompli, pratique déjà 
répandue dans l’industrie. C’est sans doute une nouvelle 
tendance organisationnelle que de rénover le système coû-
teux de séparation des fonctions entre celui qui fait et celui 
qui contrôle. »

l’expert
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D epuis près de trente années, la 
fonction finance dans les collec-
tivités comme dans toute struc-
ture publique, est soumise à des 

évolutions majeures, marqueurs d’une cer-
taine instabilité et d’une nécessité d’adap-
tabilité toujours croissante.

Lois de décentralisation 1982-1983, 
loi ATR de 1992, Loi Chevènement de 1999, 
Acte II de la décentralisation de 2004, 
loi MAPAM de 2014, loi NOTRé de 2015… 
sont quelques exemples de cette instabilité 
subie. De même, la multiplication des expé-
rimentations, projets en cours, nouveaux 
dispositifs à mettre en œuvre est sources 
d’incertitudes, d’atermoiements pour les 
collectivités.

Cette apparente multiplication des dis-
positifs suit-elle une logique d’ensemble 
ou doit-elle être subie par les collectivités ?

Indéniablement, les collectivités ne peu-
vent tout mettre en œuvre, doivent priori-
ser, faire des choix au sein de l’ensemble. 
Ces évolutions leur permettent de pouvoir 
développer de nouvelles stratégies, orga-
nisations pouvant aller dans le sens d’une 
efficience croissante du service rendu.

Il convient de se fixer un cap et de donner 
de la cohérence à l’ensemble.

Réorganisation territoriale, dématéria-
lisation de la chaîne financière, contrac-
tualisation, nouveaux modes d’organisation 
– services mutualisés en dépense et 
recette –, nouveau code des marchés 
publics, passage aux droits constatés, nou-
velle nomenclature budgétaire et comp-
table… Quelques exemples de cette accu-
mulation qui relèvent de natures 
différentes : organisationnelle, ou régle-
mentaire, dispositifs facultatifs ou non.

C’est un formidable défi pour les collec-
tivités, de réfléchir, grâce à (ou à cause de) 
cette instabilité latente, à sa fonction 
finance, au positionnement des acteurs 
existant.

L’accumulation de réformes, expérimen-
tations proposées, peut être source de 
cohérence, de projets, de programmes à 
mener sur le moyen/long terme par la 
volonté des collectivités et établissements 
publics locaux.

Mobilisateur pour l’ensemble des struc-
tures locales, projet d’ensemble pour la 
fonction finance, cette cohérence à donner 
autour d’un projet structuré, participe 
d’une volonté soutenue au plus haut niveau 
de la collectivité. Il s’agit d’un projet struc-
turant pour elle.

Ainsi, le déploiement de la dématériali-
sation, obligation réglementaire pour le 
monde local, structure-t-il fortement un 
projet de modernisation et de fiabilisation 
des process financiers. L’un ne peut être 
pensé sans l’autre.

Pour toute collectivité, la mise en place 
et le déploiement de la dématérialisation 
constitue un formidable levier pour revoir 
l’ensemble des processus financiers, les 
fiabiliser, les simplifier. C’est un 1er pas 
vers la digitalisation, le déploiement du 
numérique, les « smart cities », une réponse 
à l’attente des usagers des services publics 
en la matière.

Il n’est pas question de tout faire, mais 
de faire des choix, de cibler les actions afin 
d’atteindre les grands objectifs finaux choi-
sis. Organisation et réglementation vont 
de pair. Pour mettre en place les disposi-

tions législatives et réglementaires, des 
adaptations organisationnelles sont néces-
saires : comment se réorganiser, comment 
mettre en place les dispositifs de manière 
efficience ? quel rôle pour les acteurs de la 
finance ?

Il est important de remettre en cohérence 
l’ensemble de ces réformes, nouveaux dis-
positifs et de se fixer des objectifs clairs, 
de prioriser et de choisir. Il s’agit d’un défi 
managérial à relever tant il est important 
de mobiliser les équipes autour d’un projet 
d’ensemble fédérateur.

Il est important également de se réinter-
roger sur les processus financiers, vers leur 
rationalisation, leur sécurisation accrue.

Ainsi, la dématérialisation totale de la 
chaîne financière est une opportunité qu’il 
nous faut saisir pour analyser l’ensemble 
de ces process et les redéfinir en partena-
riat avec les comptables publics.

Au même titre que l’ordonnateur, le 
comptable public est un acteur majeur du 
processus financier, les évolutions en 
œuvre depuis plusieurs années ont 
d’ailleurs montré son importance et la 
nécessité de son repositionnement.

Car, en effet, le comptable public doit 
être fortement impliqué dans la démarche. 
Il appartient en tant qu’acteur majeur, au 
process financier. Loin de disparaître, son 
rôle se renforce au travers de ces transfor-
mations.

Bien qu’intervenant en aval, il participe 
au travers des conseils fournis, à la redéfi-
nition de l’ensemble des chaînes d’exécu-
tion financières : de l’engagement au paie-
ment, du service rendu à l’encaissement, 
de la comptabilisation à la réalisation du 
compte de gestion, appelé à terme à se 
fondre dans le compte administratif après 
généralisation du compte financier unique.

Son rôle se modifie, les relations ordon-
nateur/comptable s’en trouvent impactées.

La réglementation elle-même, évolue afin 

L’évolution de la fonction financière,  
une chance pour les collectivités ?

L’accumulation de réformes, 
expérimentations proposées,  

peut être source de cohérence,  
de projets, de programmes à mener 

sur le moyen/long terme  
par la volonté des collectivités et 

établissements publics locaux.

La fonction finance, soumise à toutes les incertitudes institutionnelles, doit sans cesse s’adapter et se réinventer. C’est 
une contrainte mais aussi une opportunité de revoir tous les processus financiers et de répondre à l’attente des usagers.
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d’offrir au comptable public les possibilités 
réglementaires (ou législatives) de s’intégrer 
désormais dans un processus efficient de 
la fonction finance.

Dans cette perspective, le décret gestion 
budgétaire et comptable publique du 
7 novembre 2012 a introduit des contrôles 
rénovés de la dépense qui n’étaient jusque-
là qu’expérimentaux (contrôle hiérarchisé, 
contrôle allégé en partenariat), des modes 
d’organisation innovants avec la possibilité 
de création pour tous organismes publics 
des services facturiers de la dépense 
(article 41), puis en mai 2017 des services 
mutualisés de la recette.

L’article 110 de la loi NOTRe a permis aux 
collectivités volontaires d’expérimenter la 
certification de leurs comptes, impulsant 
ainsi un nouveau relationnel ordonnateur/
comptable sur le domaine comptable. L’en-
jeu porte là sur la qualité de l’information 
financière produite.

Au-delà de la qualité, la lisibilité de celle-
ci est également nécessaire et l’expérimen-
tation du compte financier unique mise en 
place lors du vote de la loi de finances 
pour 2019, ouvre la voie à une information 
financière plus lisible pour tant les finan-
ciers que les élus et les citoyens, destina-
taires ultimes de celles-ci.

D’aucun évoque, la fin de la séparation 
ordonnateur/comptable au travers de la 
multiplication de ces dispositifs nouveaux. 
La mise en place annoncée d’agence comp-
table pour les plus grandes collectivités en 
serait le parachèvement.

Mais que signifie ce concept de sépara-
tion ordonnateur/comptable, pourquoi 
existe-t-il et est-ce réellement une spécifi-
cité française ?

L’article 9 du décret du 7 novembre 2012 
la définit et dispose que « Les fonctions 
d’ordonnateur et de comptable public sont 
incompatibles ».

Ce principe d’incompatibilité existe dans 
plusieurs pays au niveau international dans 
des structures publiques : qu’il soit ou non 
agent de la collectivité, le comptable est 
indépendant de l’ordonnateur. Il y a incom-
patibilité de fonction. Les villes de Lis-
bonne, de Gênes comme de Varsovie appli-
quent toutes ce principe, même s’il est 
décliné différemment.

Au Portugal et en Italie, ce principe de 
séparation est appliqué plus strictement. 

Il est prévu par la réglementation que la 
séparation entre celui qui « ordonne » et 
celui qui « paye » doit être effectivement 
respectée.

Sur le sujet de l’incompatibilité, cette 
spécificité n’est donc pas française et 
répond bien à une organisation des finances 
publiques reconnue à travers le monde. 
C’est un principe relevant du domaine du 
contrôle interne de chaque organisme.

Néanmoins, un élément demeure en 
France où l’appartenance du comptable à 
l’administration d’Etat existe. Au niveau 
international, les agents en charge de pré-
parer les décisions et ceux en charge de les 
exécuter financièrement relèvent de la 
même autorité hiérarchique au sein de la 
collectivité.

Les réflexions actuelles visant à « bouger 
les lignes » notamment dans le domaine de 
la dépense, ne remettent pas en cause ce 
principe de séparation, mais permettent 
de travailler sur l’organisation et la spécia-
lisation des acteurs : à l’ordonnateur le 
pilotage stratégique, la prise de décision, 
au comptable l’exécution financière, la fia-
bilité des comptes.

Bien évidemment les frontières ne sont 
pas étanches, en témoignent les nouveaux 
modes organisationnels déployés depuis 
peu dans les collectivités : le service factu-
rier de la dépense mutualise les métiers du 
comptable comme certains pans de celui 
de l’ordonnateur sous l’autorité du comp-
table. Le déploiement des actions en vue 
de la fiabilité des comptes voir de la certi-
fication conduit également le comptable 
et l’ordonnateur à travailler de concert ; 
ainsi, les rattachements des produits et 
charges à l’exercice assurant la fiabilisation 
du résultat de l’exercice conduit tout natu-
rellement l’ordonnateur à rapprocher sa 

comptabilité des engagements de la comp-
tabilité du comptable public.

L’expérimentation du compte financier 
unique bouleversera à terme les calendriers 
de reddition des comptes de chacune des 
collectivités. Les informations devront être 
centralisées plus tôt, synthétisées, contrô-
lées, fiabilisées. Les travaux de clôture des 
comptes devront être anticipés tout le long 
de l’année, les dernières opérations comp-
tables et budgétaires enregistrées au plus 
tôt. Ordonnateur et comptable opéreront 
de concert pour rendre ce compte unique 
dans les délais prescrits conduisant donc 
à une réflexion sur l’organisation adéquate 
à mettre en place en la matière.

Les enseignements que nous apportent 
les autres structures publiques, Etat mais 
surtout établissements publics nationaux, 
montrent bien que la mise en place de ces 
organisations favorisant un plus grand 
partenariat (service facturier), un travail 
continu sur les comptes (certification des 
comptes avec reddition accélérée) est pos-
sible et efficient.

Elles participent d’une rationalisation 
du processus comptable et financier et 
favorisent le rapprochement ordonnateur/
comptable. Ces deux acteurs restent pré-
gnants dans l’ensemble des procédures 
financières, leur rapprochement et la redé-
finition de leurs rôles vont de pair avec 
l’évolution du métier.

Dans ce contexte, l’introduction de la 
possibilité de constituer des agences comp-
tables pour les collectivités les plus impor-
tantes peut-elle apporter un plus dans le 
partenariat ordonnateur/comptable, 
accroître l’efficience du processus finan-
cier ? Bien évidemment, il convient de tenir 
compte également des coûts induits de ces 
nouvelles organisations, les charges 
induites en terme de ressources humaines, 
de fonctionnement des services qui revien-
dront in fine aux collectivités. Les coûts 
pourraient-ils trouver compensation au 
travers des avantages issus de la réorgani-
sation des process financiers ? Telles sont 
les questions qui peuvent se poser à l’aube 
de la mise en place de cette nouvelle orga-
nisation… n

Marie-Christine Baranger
Agent comptable, Société du Grand Paris

Les réflexions actuelles visant  
à « bouger les lignes » notamment 

dans le domaine de la dépense,  
ne remettent pas en cause  
ce principe de séparation,  

mais permettent de travailler  
sur l’organisation et  

la spécialisation des acteurs.
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La ville s’appuie sur son budget pour moderniser 
son système de pilotage

Utiliser le processus budgétaire pour ini-
tier une démarche de management par la 
performance : telle est l’idée originale de 
la ville de Caen récompensée par le prix 
de l’innovation Club finances Afigese 
2019, catégorie « finances locales ». Le 
constat est simple : le budget offre les 
opportunités pour une réflexion trans-
versale. A tout moment, les parties pre-
nantes au fonctionnement d’une collec-
tivité – direction générale, directions 
opérationnelles et directions ressources 
ainsi que les élus – sont associées au pro-
cessus de décision. Le chantier lancé 
au premier trimestre 2018 a trouvé une 
première application avec le budget 2019.

cartographie
« Le contexte financier nous impose de 
travailler différemment en mettant en 
place des outils de pilotage transver-
saux et par politique publique. Le bud-
get a une place prépondérante dans la 
structuration du dialogue de gestion de 
notre collectivité », explique Yann Cristel, 
directeur général adjoint « ressources » 
de la ville et de la communauté urbaine 
Caen la mer (47 communes, 267 300 hab.). 
Les promoteurs de la reconfiguration du 

budget ont engagé auprès des directeurs 
une acculturation à la méthode de mana-
gement de la performance (indicateurs, 
tableaux de bord, système d’information 
décisionnelle…). 

Première étape, définir une cartogra-
phie des activités par politique publique 
(au nombre de dix). Le sport, par 
exemple, a été décliné en cinq activités : 
sport amateur, sport de haut niveau, 
animation sportive, événements et mani-
festations, équipements. Le budget 
reconfiguré par activités a été complété, 
dans une deuxième étape, d’un chapitre 

Le Club finances de « La Gazette » et l’Afigese (Asso-
ciation finances, gestion et évaluation des collec-
tivités territoriales) récompensent chaque année 
les collectivités faisant preuve d’innovation en 
matière financière ou de gestion. Nous vous pré-
sentons le lauréat 2019 dans la catégorie « finances 
locales ».

l AVANTAGE
De nouvelles méthodes de travail 
transversales. 

l inconvénient
Un engagement important : 
deux ans de préparation, la mise 
à contribution de plusieurs 
directions et la formation 
des manageurs.

Prix de l’innovation de l’Afigese 2019

pourquoi ?
La mise en place d’outils de 
pilotage transversaux et par 
politique publique aide les 
managers à définir leur projet de 
direction.

pour qui ?
Lancée par la ville de Caen, 
l’initiative est en partie élargie, 
avec le budget 2020, à ceux de la 
communauté urbaine et du centre 
communal d’action sociale.

Comment ?
En s’appuyant sur le budget, les 
gestionnaires ont ouvert la porte 
au management par la 
performance fondé sur des 
indicateurs d’activité, des 
tableaux de bord, etc.

Caen (Calvados) �105 400 hab. 

Démarche
Une équipe projet pluridisciplinaire 
associe les directions de la direction 
générale adjointe « ressources »,  
avec le soutien d’un cabinet expert. 

Engagement 
La mise en place des indicateurs  
de performance est annoncée  
pour le budget 2021.

Contacts
Yann Cristel, DGA « ressources »,  
02.14.37.26.04.
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consacré aux ressources humaines et 
aux moyens affectés. Y sont déclinés les 
effectifs de la direction, la pyramide des 
âges, les effectifs par catégorie… mais 
aussi la répartition des dépenses de fonc-
tionnement et d’investissement par 
politique, l’évolution de la masse salariale 
sur trois ans… « Cette démarche donne 
des outils aux managers pour définir leur 
projet de direction, la DRH est une direc-
tion support au service de cette straté-
gie », explique Charlotte Ciubucciu, 
directrice RH. 

objectif quantifié
L’idée est donc d’avoir une photographie 
budgétaire la plus proche de la réalité. 
« L’année dernière, notre objectif géné-
ral était de réduire de 3 % les ressources 
des directions. La direction de la culture 
était dans l’épure mais n’étaient intégrées 
ni la masse salariale ni les dépenses en 
fluides liées à la mise à disposition des 
locaux pour les associations », précise 
Cédric Rouzée, directeur des finances de 
la ville et de la CU. L’analyse du projet de 
budget en fonction d’un objectif quantifié 
est encore un cadrage général qui sera 
décliné, dans les années qui viennent, par 
ressources, puis par activités. « Au lieu de 
répondre, comme en début de mandat, 
à des objectifs d’économies définis en 
pourcentage, nous pourrons proposer 
de prioriser les actions en fonction des 
politiques définies par les élus. » 

Et Claire Devaud, cheffe du service 
administratif et des ressources de la 
direction des sports, d’ajouter « en défi-
nissant aujourd’hui les indicateurs d’ac-
tivité, nous engageons une réflexion sur 
la représentation de notre action qui 
nous permet de formaliser notre feuille 
de route ». Après dix-huit mois de travail, 
les échanges entre les directions opéra-
tionnelles et la direction générale 
adjointe « ressources » font émerger une 
troisième étape : les premiers indicateurs 
d’activités comme le nombre de bénéfi-
ciaires de l’activité « sport sur ordon-
nance » ou le nombre de bénéficiaires 
poursuivant une activité sportive après 
le dispositif. Autant d’éléments déclinés 
dans les mois qui viennent. Cette étape 

passée, viendra le temps, pour le bud-
get 2021, de définir les indicateurs de 
performance. « Si nous avions commencé 
par les indicateurs de performance, nous 
aurions risqué un essoufflement de la 
démarche », rajoute Yann Cristel.

un informaticien recruté
La ville a fait appel au cabinet Lusys 
pour accompagner, lors de 25 réunions, 
200 collaborateurs sur la cartographie 
des activités et sur la définition des indi-
cateurs (en une vingtaine d’ateliers) pour 
les deux collectivités (la ville et la CU) et 
le centre communal d’action sociale. A 
la direction des finances, le portage du 
dossier a été assuré par une personne 
dédiée et un informaticien a été recruté. 

« Pour ce genre de projet, l’outil infor-
matique est important car il permet de 
pérenniser la démarche mais on ne 
trouve pas dans le commerce d’outils 
adaptés. L’idée sera à terme de pouvoir 
faire des prévisions budgétaires, restituer 
des arbitrages… bref de créer un véritable 
portail budgétaire », conclut Cédric 
Rouzée. l Clémence Villedieu

« Caen a sans doute réussi à se dégager  
de la contrainte financière »
Marc Beaulier, �associé du cabinet Public impact management

« Si la démarche d’amélioration de la performance est assez 
classique, toutes les collectivités ne vont pas au bout du processus. 
Si vous associez cette démarche à la préparation budgétaire, vous 
prenez un risque : les manageurs qui y participent seront tentés 
de penser que votre principal objectif est de faire des économies. 
Ce qui n’est pas la bonne façon d’appréhender cette approche 
et vous risquez de la faire échouer. Caen a sans doute réussi à se 
dégager de la contrainte financière en priorisant les actions. Ce qui 
est intéressant, c’est la formulation de son budget par politiques 
publiques et l’intégration des ressources humaines dans l’analyse 
des ressources. La démarche de performance reste compliquée à 
mettre en place d’autant plus que pour réussir, elle doit être pilotée 
en interne. »

témoignage



18
Le Livre blanc des finances locales - 25 novembre 2019

finances

D ans les collectivités, bien qu’at-
tachés aux missions de service 
public, les agents s’insurgent 
contre la perte de sens dans leur 

travail, le manque de reconnaissance, les 
modes de management qui laissent peu de 
place à l’initiative.

Les citoyens, quant à eux, demandent 
plus de transparence, plus d’écoute dans 
leur relation avec l’administration, voire 
une coconstruction élus-citoyens-agents 
de l’action publique, mais aussi une amé-
lioration continue du service public qui 
leur est rendu.

Face au contexte budgétaire contraint et 
fortes de ces constats, les collectivités affi-
chent une volonté commune de moderni-
ser, de garantir et d’améliorer la qualité des 
services proposés au public en anticipant 
ses attentes.

La recherche de gains d’efficacité à 
moyens constants, ou idéalement réduits, 
est clairement recherchée et affichée.

« Devoir faire mieux avec moins » est une 
préoccupation partagée par les directions 
et services.

Il est certain que, confrontées à la com-
plexité de leur gestion et de leur organisa-
tion pour répondre à la diversité de leurs 
actions, les collectivités doivent s’adapter.

L’adaptation du service public doit se 
concrétiser par le développement d’idées 
nouvelles et l’instauration de nouveaux 
modes de fonctionnement plus collabora-
tifs dans une logique de recherche d’effi-
cacité et de réussite pour les agents publics 
et de création de valeur ajoutée pour les 
usagers.

Les collectivités ne partent pas de rien, 
des actions de modernisation ont été 
menées, le travail en mode projet et les 
projets d’administration se généralisent, 
le travail collaboratif, la transversalité et 
l’harmonisation des pratiques sont au cœur 
des transformations et les modes de mana-

gement évoluent avec la mise en place de 
l’évaluation, des projets de service et de 
l’expérimentation du télétravail. Ces 
démarches ont permis d’avancer au détri-
ment parfois d’une approche globale et 
partagée, plus longue à mettre en place.

L’innovation managériale : 
pourquoi ?

Innovation ! Utilisé en toutes circonstances, 
ce terme « tendance » s’immisce jusque dans 
le domaine du management.

Mais innovation, qui es-tu ? un concept, 
une méthode, des principes, une mode, 
une philosophie, le graal ou une nouvelle 
piste de plus à explorer pour rendre notre 
administration plus performante ?

Nous trouvons la définition suivante, 
souvent reprise : « L’innovation managériale 
vise à créer de nouvelles modalités de coo-
pération entre les personnes pour la réali-
sation des finalités de manière efficace et 
efficiente en tenant compte des évolutions 
sociétales. ». Ses leviers sont définis ainsi 
par Francis Boyer :
- la confiance
- l’engagement
- le bien-être
- l’agilité
- la collaboration
- la créativité

Le terme « d’innovant » est associé au 
déploiement efficace, (rapide) et réussi 
d’une solution, d’un service, d’un outil qui 
rend obsolète l’existant.

Aussi, se lancer dans une démarche d’in-
novation managériale doit conduire les 
collectivités à renouveler leurs pratiques, 
revitaliser les valeurs du service public, 
mobiliser les agents et de fait favoriser le 
décloisonnement, la coopération et la per-
formance organisationnelle.

Par conséquent, rendre un service à l’usa-
ger de meilleure qualité et à moindre coût 
reviendrait à considérer l’innovation 

comme étant le principal levier de trans-
formation.

La capacité à innover est étroitement liée 
à la qualité de la ressource humaine sur 
laquelle elle va s’appuyer. C’est en fait la 
façon dont la collectivité va organiser sa 
capacité à innover qui va la rendre inno-
vante. Il n’y a pas d’innovation possible si 
les agents des services et directions ne sont 
pas réellement partie prenante et convain-
cus de l’intérêt de la démarche.

Cette dernière doit être intéressante et 
valorisante pour favoriser une motivation 
positive. Le fait de s’engager est déjà porteur 
de changement.

Pour innover, il faudra donc trouver de 
nouveaux modèles pour « faire mieux avec 
moins ».

Quel modèle d’innovation adopter ?
Le modèle de l’administration libérée est 
apparu voici 2-3 ans comme le Graal qui 
allait révolutionner les relations au sein 
de la collectivité, transformer la vie des 
managers et augmenter la performance 
des services.

Partant des postulats de logique de 
confiance plutôt que des contrôles, de res-
ponsabilisation des agents, d’égalité de 
traitement, il s’appuie sur l’innovation par-
ticipative, l’autonomie des agents par l’ac-
compagnement (formation, mobilité, coa-

L’innovation managériale rend-elle 
l’administration plus performante ?
Le contexte contraint, les attentes des usagers et des agents poussent les collectivités à instaurer de nouveaux modes de 
fonctionnement plus collaboratifs dans une logique de recherche d’efficacité, de réussite et de création de valeur ajoutée.

Face au contexte budgétaire 
contraint et fortes de ces constats, 

les collectivités affichent 
une volonté commune 

de moderniser, de garantir et 
d’améliorer la qualité  

des services proposés au public  
en anticipant ses attentes.
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ching, tutorat…), la transparence au sein 
des équipes…

Cette vision n’a cependant pas connu 
d’engouement particulier. En effet, dans 
un système d’administration lourdement 
marqué par la hiérarchie et dans cette 
culture administrative du contrôle, la 
confiance a du mal à exister comme pos-
tulat des relations entre les personnes.

Le fonctionnement hiérarchique, super-
position de plusieurs niveaux de décisions, 
conduit à une dilution de la responsabilité 
et à des postures d’évitement.

On voit vite les limites de cette approche 
dans les collectivités, qui entretiennent 
encore largement l’octroi d’avantages, 
accessoires de la rémunération, comme 
autant d’éléments de pouvoir.

Aussi, cette vision a été jugée dogmatique, 
déconnectée des réalités, sans méthodolo-
gie ni cadre formel par les adeptes du 
contrôle, du pouvoir et de la hiérarchie. 
Rejetée par peur du changement et des 
responsabilités sans les moyens, elle s’ap-
parente pour certains à un artifice mana-
gérial de plus au service d’une novlangue.

En effet le vocabulaire s’est ajusté à ce 
nouveau concept. Aussi, il faut « benchmar-
ker » pour devenir une entreprise libérée, 
holocratique, une organisation apprenante 
mobilisant son intelligence collective en 
utilisant du design thinking, et pourquoi 
pas ajouter du big data ou une intelligence 
artificielle – ce qui permettra de faire du 
growth hacking, voire de la disruption, tout 
en restant RSE et « développement 
durable »…

Has been l’administration libérée… 
will be l’organisation agile !

Le management agile peut constituer une 
alternative à une nouvelle gestion publique, 
plus équilibrée et intégrative entre perfor-
mance et qualité de vie au travail de ses 
agents.

Il s’agit pour les collectivités évoluant 
dans un environnement en mouvement et 
agité (nouveau design organisationnel et 
territorial, optimisation budgétaire, digi-
talisation, etc.) de répondre aux enjeux de 
modernisation sans renoncer à ses prin-
cipes et valeurs, en innovant et développant 
une culture du mouvement.

Elles doivent également répondre de 
façon plus adaptée à la demande de sens 

et de satisfaction, de transversalité, de par–
ticipation et d’éthique de ses parties pre-
nantes (territoires, usagers/contribuables/
citoyens, managers et agents, entre-
prises,  etc.)

Considérée comme pragmatique, adepte 
de la méthode des petits pas (lean mana-
gement) et fondée sur l’adaptabilité, l’orga-
nisation agile apprend de son environne-
ment et raisonne collaboration et empathie.

Somme toute, l’organisation agile s’appuie 
sur les principes de l’administration libérée 
mais en retenant les aspects positifs et en 
créant les conditions de son adaptation à la 
culture des administrations territoriales.

Le management agile s’appuie sur les 
valeurs (partage, confiance, responsabilité, 
mouvement, exem–plarité) et les principes 
d’action tels que donner du sens, anticiper 
les conséquences, accepter le changement.

Concrètement, comment innover 
sans persister ?

Pour autant, des freins existent à l’enga-
gement dans des processus de renouvelle-
ment : le temps et la disponibilité au regard 
de la complexification des missions, la 
méconnaissance des potentialités et des 
possibilités de chacun du fait d’un manque 
de lisibilité transversale, l’appréhension 
face au changement de procédures et à l’ex-
périmentation de nouveaux outils.

Sans oublier que l’activité de la collecti-
vité est tournée vers la recherche d’effica-
cité. Cette quête d’utilité coûte que coûte 
n’incite pas à l’expérimentation, aux tests 
et itérations, à l’apprentissage, à l’accepta-
tion des erreurs, toutes ces démarches qui 
peuvent faire « perdre du temps » même si 
c’est pour en gagner ensuite !

Le manager va être pris en étau entre des 
injonctions d’innover et une recherche 
d’efficacité qui ne cohabite pas très bien 
avec les processus de créativité.

Dans un monde où tout bouge vite, le 
sujet n’est plus à la rationalisation de l’or-
ganisation du travail, mais à l’adaptation 
au changement voire à l’anticipation.

C’est pourquoi une exigence de résultats 
trop prépondérante, trop pressante, peut 
conduire la collectivité à ne pas prendre de 
risque, à ne pas tester, à ne pas prendre le 
temps de la réflexion pour résoudre un 
problème complexe. Elle va générer un 
processus de répétition des mêmes erreurs 

et limiter la capacité de la collectivité à 
apprendre, à se transformer, à s’adapter 
d’autant plus si elle insuffle dans l’esprit 
des agents la peur de l’échec, du jugement, 
de la sanction. Or, les agents ne pourront 
pas être créatifs et innovants s’ils n’ont pas 
le droit d’échouer, de faire des erreurs, ni 
le droit d’apprendre et d’expérimenter, ni 
la possibilité d’utiliser leurs compétences 
et capacités.

Par conséquent, pour être en capacité 
d’innover, la collectivité doit imposer des 
limites à la question de l’utilité et de l’effi-
cacité. Submergé par les réformes fiscales, 
réglementaires, de la formation… le mana-
ger doit malgré tout sortir la tête du guidon 
et parvenir à amener sa propre collectivité 
à se transformer en structure apprenante.

Mais comment peut-il innover et prendre 
le risque de l’expérimentation et en même 
temps sécuriser son activité et celle de sa 
collectivité au quotidien ? Comment 
répondre à l’injonction : « expérimentez, 
tentez, mais surtout, respectez le budget 
et ne vous trompez pas » !

Pour concilier les deux impératifs contra-
dictoires, à savoir d’une part l’exploitation 
qui concerne le court terme et vise l’effi-
cience en augmentant la stabilité et le 
contrôle, et d’autre part, l’exploration qui 
renvoie à un horizon temporel de long 
terme et à la prise d’initiative, il convien-
drait peut-être d’organiser le temps de 
travail sur l’année pour prendre du recul 
et prioriser du temps collectif et individuel 
pour réviser ses pratiques et expérimenter.

Le contexte organisationnel  
actuel constitue-t-il un frein  
à l’innovation ?

Dans un contexte organisationnel souvent 
peu favorable à l’innovation, les managers 
territoriaux doivent, face à l’injonction d’in-
nover, se détacher du cliché de l’encadrant 
qui distribue les tâches et contrôle leur 
exécution et se recentrer sur la prise d’ini-
tiative et l’intelligence collective pour amé-
liorer les relations de travail et le service 
rendu à l’usager. Pour ce faire, la collectivité 
doit se départir de son organisation hié-
rarchisée et trouver le bon équilibre entre 
une approche « bottom up », vers le haut, 
qui montre une appropriation du change-
ment et « top down », par le bas, qui lève les 
blocages organisationnels.
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De sa propre initiative et sous l’in-
jonction d’innover, le manager peut, par 
exemple, requestionner certaines pratiques 
séculaires ou dépassées : les réunions sans 
relevés de décision et sans cadrage, les pré-
parations de réunions, les préparations de 
préparations de réunions, les concerta-
tions, contrôles, validation longs et peu 
efficients, les demandes des usagers qui 
engendrent des contacts nombreux et à 
répétition auprès des instructeurs… Et 
pourquoi pas organiser un hackathon pour 
« hacker » et moderniser toutes ces pra-
tiques ?

Cette réflexion interroge le métier de 
manager, son rôle vis-à-vis de ses équipes, 
ses capacités d’animation et de leadership, 
la fixation des objectifs au sein des équipes, 
l’évaluation des résultats et enfin, et non le 
moindre, les relations de confiance au sein 
de son équipe et de toute l’organisation, ce 
qui implique de partager une culture com-
mune sur les questions d’autonomie et de 
responsabilité.

Comment l’administration devient-
elle plus performante ?

L’innovation managériale ne peut se réali-
ser que si, au-delà de la bonne volonté des 
managers et des agents, la collectivité est 
capable d’organiser sa capacité à innover, 
à savoir :
- Partager les enjeux, grâce à une commu-
nication interne dédiée, et se rassembler 
autour de valeurs qui font sens, telles que 
l’adaptation aux besoins des usagers et la 
continuité et qualité du service rendu mais 
aussi favoriser le partage d’expérience et 
valoriser les réalisations.
- Harmoniser les pratiques et la définition 
de ses process pour mieux fonctionner
- Développer la confiance, responsabiliser 
et faire de l’adaptation une règle d’action en 
misant sur la créativité de tous les agents, 
l’expérimentation, le télétravail, la recon-
naissance des compétences…

Si nous considérons l’organisation agile 
non pas comme un cercle, où chaque ité-
ration reproduit le même schéma, mais 
comme une spirale, chaque itération 
apporte alors une amélioration du proces-
sus. Cette spirale est sans fin et doit l’être 
pour rester agile.

Le secret du succès réside dans l’initia-
lisation de cette spirale, par le choix du 

secteur d’expérimentation et des porteurs 
du projet puis la concrétisation, avant de 
généraliser sur l’ensemble de l’organisation.

En commençant petit, à petits pas, les 
agents auront le temps d’assimiler de nou-
velles pratiques et de se les approprier afin 
de les ancrer durablement dans leur fonc-
tionnement.

Une fois le principe acquis, le change-
ment devient naturel car il est constitué de 
petites avancées pour le bien de l’organi-
sation et des agents.

Ce phénomène d’amélioration continue 
doit être mesuré pour fournir la preuve de 
l’efficacité et produire « l’effet boule de 
neige » sur les autres secteurs de l’adminis-
tration. Dans ce cadre, la mesure par des 
indicateurs ne consiste pas à contrôler mais 
à s’assurer que l’on fait mieux, que les nou-
veaux modèles sont plus performants : 
moins d’anomalies, meilleurs délais, 
meilleurs volumes… et à s’interroger sur 
ce qui peut être consolidé ou amélioré en 
introduisant d’autres changements dans 
une nouvelle itération.

Aussi, dans la mesure où la collectivité 
parvient, d’une part, à motiver les agents, 
à favoriser leur créativité, à fédérer les 
équipes autour de valeurs communes et à 
les amener à travailler en transversalité et 
pluridisciplinarité et d’autre part, à 
revisiter ses processus pour les rendre plus 
adaptés, plus rapides, plus clairs, plus 
modernes, elle ne pourra qu’être plus per-
formante.

Conclusion
L’innovation managériale a le vent en 
poupe ! Pour certains ce n’est que du vent, 
un vent de modernité. Mais pour d’autres, 
il peut s’agir d’une véritable ambition, celle 
de développer une culture du mouvement, 
de travailler autrement pour sortir des 
contraintes qui pèsent sur les organisations 

et permettre aux agents de répondre aux 
nouveaux défis du service public.

Ce n’est pas une fin en soi, mais une nou-
velle piste longue et ardue à emprunter, 
sur laquelle on voit en premier lieu les coûts 
à court terme plutôt que les bénéfices à 
long terme mais qui permet de penser l’ac-
tion publique autrement, plus créative, plus 
réactive, plus performante, une possibilité 
de donner du sens à l’intérêt général, au 
plus près des citoyens.

Pour prendre un tel virage, il est vital que 
des changements organisationnels soient 
impulsés, encouragés et accompagnés 
impérativement par le top management et 
les élus et qu’ils s’inscrivent dans une vision 
ambitieuse et réaliste.

Il est aussi essentiel de réfléchir sur le 
« pourquoi s’engager dans cette voie » puis 
sur le « comment », avec l’ensemble des 
parties prenantes de la collectivité.

Nous pouvons par conséquent considérer 
que, plus qu’un nouveau concept, une 
méthode, une théorie, l’innovation mana-
gériale est avant tout un état d’esprit. Elle 
reste une opportunité pour construire l’ad-
ministration de demain et préparer l’avenir 
en revisitant les pratiques du passé. n

Colette Couture-Neulat
Chargée de mission auprès du DGAR,  

directeur de projet, département de la Sarthe

Innovation managériale éditions Eyrolles 2018,  
Francis Boyer « innovation managériale »

L’innovation managériale  
ne peut se réaliser que si,  

au-delà de la bonne volonté  
des managers et des agents,  

la collectivité est capable 
d’organiser sa capacité à innover.
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Les agents de l’interco et de ses membres ont cogité  
sur la meilleure façon d’informer les habitants

Prix de l’innovation de l’Afigese 2019

Comment communiquer 
plus efficacement sur 
les services ou en cas de 
travaux ? C’était tout 
l’objet du chantier lancé 
par l’agglo et 
les communes.

U ne intercommunalité 
n’a de sens qu’en lien 
étroit avec les com-

munes. C’est forte de ce prin-
cipe que Lorient agglomération 
a fait de sa relation avec ses 
membres l’un des quatre axes 
de travail de son projet d’ad-
ministration partagé, forma-
lisé l’été dernier. La démarche 
globale a mobilisé 200 des 
600 agents, invités à participer 
à des groupes de travail ou à 
poster leurs propositions. 

Le chantier consacré à la rela-
tion avec les communes s’est 
plus particulièrement appuyé 
sur une démarche de design 
thinking. « Cette méthode a été 
choisie pour coconstruire avec 

les communes des solutions sur 
le thème retenu après un 
brainstorming commun : la 
gestion de l’information et de 
la communication lors de tra-
vaux et/ou de la modification 
de services sur le territoire des 
communes », relate Lénie 
Girardot, directrice générale 
adjointe du pôle « ressources ». 
Objectif : une diffusion plus fine 
et fluide de l’information afin 
que les élus ou les agents au 
contact des usagers disposent 
de toutes les informations pour 
les renseigner. 

Cinq agents se sont portés 
volontaires pour explorer cet 
axe auprès de cinq communes 
aux caractéristiques diffé-
rentes. Après une formation 
au design thinking, ils ont éla-
boré avec le cabinet prestataire 
un questionnaire. « Puis, en 
binôme, nous avons mené des 
entretiens avec des collègues 
des communes – de l’agent à la 
direction générale – et des élus 
pour réinterroger les pratiques 
de chacun », explique Laurent 
Le  Devedec, responsable 
« énergies » de l’interco. 

solutions 
opérationnelles

Une démarche appréciée. « Le 
maire et moi avons validé avec 
plaisir notre participation à ce 
groupe de travail car l’idée était 
d’avoir une meilleure représen-
tation des petites communes 
avec le souci d’optimiser nos 
relations aux usagers », indique 
Mélanie Le Quintrec-Stoeckel, 
directrice générale des ser-
vices de Cléguer (3 300 hab.). 

Une première ébauche de 
propositions a ensuite été for-
mulée, puis retravaillée avec 
les acteurs des communes afin 
de dégager des solutions opé-
rationnelles. Deux procédures 
ont finalement été élaborées, 
l’une pour la gestion des tra-
vaux, l’autre pour les cas de 
modification des conditions 
d’exploitation d’un service 
assuré par l’agglo sur un terri-
toire communal. « Reste à voir 
quelle sera leur traduction 
opérationnelle, sachant que 
certaines étapes pourraient 
être allégées selon l’enjeu stra-
tégique des dossiers. Mais, 
d’ores et déjà, un suivi com-
mun plus étroit s’est mis en 
place sur certains sujets », 
observe Mélanie Le Quintrec-
Stoeckel. Quant aux agents 
formés, ils ont vocation, selon 
Lénie Girardot, à être ambas-
sadeurs de la démarche 
auprès de leurs collègues et 
devraient travailler sur 
d’autres chantiers. n

 � Gaëlle Ginibrière

CA de Lorient (Morbihan) �25 communes • 202 500 hab.

Le Club finances de « La Gazette » et 
l’Afigese (Association finances, gestion 
et évaluation des collectivités territo-
riales) récompensent chaque année 
les collectivités faisant preuve d’inno-
vation en matière financière ou de 
gestion. Nous vous présentons le lau-
réat 2019 dans la catégorie « mana-
gement public local ».

« Consolider les relations est très 
pertinent »
Frédéric Fièvet, �vice-président (*) de l’Association finances, gestion 
et évaluation des collectivités territoriales (Afigese)

« Un projet d’administration partagé est déjà synonyme d’une 
maturité de l’intercommunalité. Y consacrer un axe visant 
à consolider les relations entre l’intercommunalité et les 
communes s’avère très pertinent alors que les EPCI gran-
dissent et gagnent en autonomie. La démarche de Lorient 
agglomération est d’autant plus intéressante que cet axe du 
projet d’administration a été coconstruit avec les techniciens 
et les élus des communes, qui sont généralement ceux en 
contact avec le citoyen. Des communes aux profils différents 
ont été associées. Or on sait justement que les relations de 
l’EPCI avec la ville-centre, les communes périphériques et 
les communes rurales ne sont pas exactement les mêmes. »
(*) Chargé des thématiques évaluation des politiques publiques et management.

l’expert
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D epuis les premières lois de 1982, 
si le processus de décentralisa-
tion s’est singulièrement accé-
léré, une interprétation s’est lar-

gement développée ces dernières années, 
celle d’un Etat replié dans une attitude 
recentralisatrice, par des mesures récur-
rentes d’atteinte à l’autonomie des collecti-
vités locales. Nouvelle variante des relations 
entre l’Etat et les collectivités locales, cette 
idée complète paradoxalement celle d’un 
« Etat qui se désengage », fondée notam-
ment sur les questions de compétences, 
de gestion et de financements.

Ainsi malgré une décentralisation mise 
en œuvre depuis plus de trente ans, confir-
mée constitutionnellement en 2003, le 
dialogue et les relations entre l’État et les 
collectivités locales apparaissent plus que 
jamais teintés d’incompréhensions, comme 
l’illustre l’échec de la Conférence nationale 
des territoires.

L’effectivité de la décentralisation, portée 
par les deux vagues successives de trans-
ferts de compétences et la montée en puis-
sance de l’intercommunalité serait-elle un 
trompe l’œil ? Le pilotage budgétaire des 
collectivités par l’Etat et les réformes fis-
cales passées et à venir pèsent en effet 
lourdement sur les relations Etat - collecti-
vités locales, avec en toile de fond les impé-
ratifs européens en matière de finances 
publiques.

La décentralisation apparaît plus que 
jamais au milieu du gué, dans un contexte 
où la volonté d’expérimentation des collec-
tivités locales est forte, portée par de nom-
breuses initiatives locales. Les collectivités 
locales réclament un acte trois de la décen-
tralisation. Le Président de la République 
en avril, posait le principe de ce nouvel acte 
à venir, évoquant le transfert « [de] finan-
cements et de responsabilités démocra-
tiques »… «L’État fixera un cadre, mais dans 
chaque région nous ouvrirons la voie à la 

différenciation », a précisé le premier 
ministre dans son discours de politique 
générale devant le Sénat, en juin. Une ten-
tative de rééquilibrage des relations entre 
l’État et les collectivités locales ou l’accom-
pagnement d’un nouveau modèle émer-
gent ?

Une décentralisation teintée de 
décisions centralisatrices

Un des principaux reproches des collec-
tivités locales vis-à-vis du processus de 
décentralisation est celui des modalités 
des transferts de compétences, avec une 
équation simple : des compensations ver-
sées par l’Etat globalement statiques face 
à des dépenses dynamiques. Les « restes 
à charge » supportés par les collectivités 
n’ont cessé de croître, en lien avec l’inflation 
des charges transférées. Le cas des alloca-

tions individuelles de solidarité (RSA, APA 
ou PCH), transférées aux départements 
illustre cette situation, à laquelle s’ajoute 
l’inexistence de marges de manœuvre sur 
ces dispositifs qui relèvent de dispositions 
législatives, sans aucune contrepartie pour 
ces collectivités.

Par ailleurs, en parallèle de la deuxième 
vague de décentralisation, les collectivités 
locales ont été confrontées à des décisions 
venant impacter leur autonomie fiscale. 
Suppression de la part salaire de la taxe 
professionnelle puis de la taxe elle-même, 
création de la CVAE, suppression de la taxe 

d’habitation, d’abord pour les régions puis 
pour les départements et maintenant pour 
le bloc communal sur les résidences prin-
cipales... Globalement ces dernières années 
ont vu se substituer des taxes sans pouvoir 
de taux et des dotations complexes à une 
traditionnelle fiscalité ancrée territoriale-
ment et sur laquelle les élus exerçaient leur 
arbitrage entre le recours à l’emprunt ou à 
la fiscalité. Conséquences immédiates : un 
décalage croissant entre les financements 
et la situation économique et sociale des 
territoires, une fragilisation accrue de cer-
taines collectivités confrontées à une 
hausse continue de la demande sociale : en 
bref, des modèles budgétaires à réformer. 
Pourtant inscrit dans l’article 1er du Code 
général des collectivités locales et dans la 
constitution, le principe de libre adminis-
tration des collectivités locales est devenu 
le sujet de discorde entre les élus locaux et 
les gouvernements.

Une autre source de mécontentement 
réside dans l’émergence de nouvelles 
dépenses pour les collectivités sans aucune 
contrepartie, par application de décisions 
de l’Etat, comme le sont les dispositions en 
matière salariales pour les agents de la 
fonction publique (évolution du point d’in-
dice, relèvement des cotisations, protocole 
sur les parcours, les carrières et les rému-
nérations…).

En parallèle, les collectivités locales ont 
eu à s’adapter au nouveau contexte finan-
cier qui leur était imposé par l’Etat. Pour 
mémoire, les relations financières entre 
l’Etat et les collectivités locales sont carac-
térisées depuis 1996 par l’existence d’une 
« enveloppe normée » regroupant les prin-
cipaux concours financiers de l’Etat aux 
collectivités locales. Dès  2008, en lien avec 
la crise de financière et l’augmentation de 
la dette de l’Etat, les concours financiers 
ont cessé de croître plus vite que l’inflation, 
avant d’être gelés en valeur. La loi de pro-

La gestion publique locale : recentralisation 
rampante ou nouveau modèle à construire ? 
L’Etat est vu à la fois comme  un acteur qui se désengage mais aussi qui se replie dans une attitude recentralisatrice. 
Ce paradoxe illustre l’incompréhension entre l’Etat et les collectivités qui a un impact important sur les finances locales.

La décentralisation apparaît plus 
que jamais au milieu du gué,  

dans un contexte où la volonté 
d’expérimentation des collectivités 

locales est forte, portée par  
de nombreuses initiatives locales. 
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grammation pluriannuelle des finances 
publiques pour 2012-2017 a ensuite prévu, 
pour la première fois, une réduction plu-
riannuelle de cette enveloppe à partir 
de 2014.

Autant de décisions, de constats, qui 
teintent d’un goût amer la décentralisation. 
Avec le risque de voir les contraintes, 
notamment financières, l’emporter sur les 
effets positifs. La loi de 2015 créant les 
grandes régions, suivie des lois MAPTAM 
et NOTRe ne font que renforcer ce senti-
ment. Réformes inabouties, compétences 
insuffisamment clarifiées, complexité, 
irritants… : trente années après les pre-
mières lois de 1982 et 1983, les critiques 
sont sévères du côté des collectivités locales 
vis-à-vis de la décentralisation.

2014–2018 : un déséquilibre accentué 
dans la relation  
Etat - collectivités locales

L’année 2014 marque un tournant, avec 
l’annonce par l’Etat d’un vaste plan d’éco-
nomies de 50 milliards et de la contribution 
attendue des collectivités locales au redres-
sement des finances publiques, incarnée 
par une baisse de la DGF de 1,5 milliard 
suivie d’une diminution globale de 9,71 mil-
liards sur 2015-2017.

Désormais, l’idée de l’Etat est qu’il faut, 
dans le cadre de la contrainte budgétaire 
nationale, partager l’effort en matière de 
réduction des dépenses publiques avec les 
collectivités locales. Leur contribution à 
l’effort national se traduit donc par une 
chute brutale de leurs dotations.

Après quatre années de baisse continue, 
l’Etat ne peut plus se cantonner à jouer un 
rôle contraignant, devenu insupportable 
pour les élus locaux. En 2018, il met fin à 
cette baisse et change de méthode : il 
recourt à la contractualisation comme sup-
port de dialogue avec les collectivités 
locales (contrats de Cahors). Il s’agit pour 
lui d’organiser les relations avec elles dans 
le cadre d’un contrat, dont il fixe les règles 
du jeu. Formule ancienne de la gestion 
publique locale, s’imposant ces dernières 
années (avec une liste impressionnante de 
contrats passés entre l’Etat et les collecti-
vités locales), la formule des contrats de 
Cahors permet à l’État de tenir son princi-
pal objectif : celui de la maîtrise des finances 
publiques.

Mais ce recours à la voie contractuelle 
entre l’Etat et les collectivités territoriales 
est révélateur d’une décentralisation entre 
deux rives : à mi-chemin d’un modèle fondé 
sur des principes jacobins (celui des règles 
du jeu et du cahier des charges fixé par 
l’Etat) et d’un autre fondé sur le partenariat 
(qui permet au système de mieux fonction-
ner par la prise en compte des spécificités 
locales).

Ainsi le contrat semble avoir deux effets 
en apparence paradoxaux : d’un côté il per-
met à l’Etat de jouer pleinement son rôle 
(il continue ainsi à intervenir en posant les 
règles du contrat), voire de réintroduire 
une forme de tutelle sur les collectivités 
(elles ne peuvent pas négocier les règles 
mais seulement leur application), tandis 
que de l’autre il reconnaît l’autonomie des 
collectivités par leur engagement ou pas 
dans la contractualisation, tout en permet-
tant de prendre en compte plus de diversité 
(par exemple des critères distincts). En 
maniant « la carotte et le bâton » dans le 
cadre des contrats de Cahors, l’Etat a clai-
rement fait pencher la balance du côté 
jacobin.

En parallèle de cette « recentralisation 
rampante », peut-être même comme forme 
de contrepartie pour les collectivités 
locales, le Président de la République 
appelle de ses vœux des « pactes girondins » : 
l’heure est désormais à la différenciation. 
Les collectivités veulent plus de compé-
tences, mieux exercer leurs chefs de filât ? 
Expérimenter ? Mettre en place des conven-
tions d’exercice territorial concerté ? La 
réponse de l’Etat est clairement condition-
née à la participation des collectivités ter-
ritoriales à la restauration des comptes de 
la Nation.

Vers l’émergence  
d’un nouveau modèle dans  
les relations  
Etat - Collectivités locales ?

Le rapport du député Arnaud Viala, sur 
les « possibilités ouvertes par l’inscription 
dans la constitution d’un droit à la diffé-
renciation » conclue que « si le droit à la 
différenciation territoriale n’autorisera pas 
tout, il répondra « aux besoins d’innovation 
et de liberté des collectivités » et permet-
tra « un nouvel approfondissement » de la 
décentralisation.

Les projets dans les territoires ne man-
quent pas. Et sans attendre une éventuelle 
révision constitutionnelle, certains voient 
le jour : la collectivité européenne d’Alsace 
préfigure ainsi ce droit à la différenciation, 
avec des compétences particulières comme 
la coopération transfrontalière et les lan-
gues régionales. Le récent Contrat Régional 
pour l’Action Publique signé entre la Région 
Bretagne et l’Etat illustre également cette 
nouvelle relation entre l’Etat et les terri-
toires : la Bretagne va bénéficier de préro-
gatives propres comme le dispositif d’aide 
à l’investissement locatif « Pinel ».

Face aux critiques, l’Etat a donc su pro-
poser une autre manière d’intervenir, plus 
régulatrice que normative, avec la promesse 
de mieux prendre en compte les aspirations 
locales et les singularités des territoires. 
Ainsi émerge un nouveau modèle, qui vise 
à concilier la régulation stratégique réga-
lienne et l’émancipation territoriale. Par 
ailleurs, ce nouveau modèle, fondé sur une 
gouvernance mature, partenariale entre 
l’Etat et les collectivités, semble constituer 
également une réponse aux attentes des 
citoyens exprimées ces derniers mois.

En effet, l’intérêt du citoyen tient en sa 
capacité à définir un contrat avec ses élus 
sur le niveau de service public qui sera 
développé sur son territoire. Pour y 
répondre, l’élu doit disposer d’une liberté 
d’action, sur ses ressources comme sur ses 
compétences, ce que pourrait permettre 
ce nouveau modèle Etat - collectivités 
locales.

Un modèle qui repose sur une conception 
partagée de la République entre Etat et 
collectivités, dans laquelle les citoyens se 
retrouvent plus près de leurs aspirations. 
Un modèle qui s’inscrit plus dans la rupture 
que dans l’approfondissement de la décen-
tralisation, symbolisé par la confiance de 
l’Etat aux collectivités locales : sur leur ges-
tion, sur les questions fiscales, sur leur 
capacité à développer l’attractivité de leurs 
territoires. n

Sophie Guihard
Directrice générale des services,  
département des Côtes d’Armor
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N ous avons souhaité aborder ce 
thème car il semblait nécessaire 
et utile de remettre en perspec-
tive un certain nombre d’enjeux, 

facteurs clé de succès et d’erreurs relevés 
autour de cette question dans ce qui peut 
être lu ou entendu…

Tout d’abord, la masse salariale répond 
à une définition assez simple. Selon l’Insee, 
la masse salariale est le cumul des rému-
nérations brutes des salariés de l’établis-
sement (hors cotisations patronales). 
Cependant la masse salariale, au sens 
comptable du terme, prend en compte les 
cotisations patronales alors que la masse 
salariale budgétaire tient compte des 
indemnités de licenciement. On le voit, il 
s’agit donc de s’entendre au préalable sur 
une définition qui correspond à la problé-
matique de limitation des budgets de fonc-
tionnement telle qu’elle a été imaginée par 
l’Etat dans le cadre de la «contractualisa-
tion». Cette limitation à 1,2 % d’évolution 
des dépenses va bien au-delà des collecti-
vités ayant contractualisé ; elle a initié un 
mouvement général de maîtrise du budget 
de fonctionnement pour toutes les autres 
et touchera par ricochet, mimétisme ou 
effets indirects divers, l’ensemble du sec-
teur public local sur les prochaines années.

La masse salariale dans son sens  
le plus large…
Le poids de la masse salariale, au sens Insee 
du terme, représentait 36 % des budgets de 
fonctionnement en 2017 (source La Banque 
Postale). Cette moyenne cache une propor-
tion bien plus importante dans la gestion 
communale et intercommunale qui a donc 
encore plus intérêt à accroître encore ses 
efforts ! A cette valeur déjà conséquente, il 
semble utile d’ajouter les coûts indirects 
afin d’approcher un « coût complet agent ». 
Ainsi, sont à ajouter à la masse salariale 
initiale l’ensemble des coûts indirects géné-

rés par la gestion, les missions et les coûts 
annexes des emplois.

Cette représentation permet de se rendre 
compte de la réalité du poids financier de 
la masse salariale dans le secteur public. 
On peut considérer (plusieurs calculs sont 
possibles) que le coût indirect/agent peut 
représenter jusqu’à 18 000 euros annuels 
par agent. Au sens le plus large du terme, 
on peut estimer que le poids réel de la masse 
salariale dépasse les 50 % des budgets 
publics en moyenne.

Les fondamentaux de la maîtrise  
de la masse salariale

Même si des progrès sont enregistrés dans 
nombre d’entités publiques, fort est de 
constater que les pratiques demeurent dis-
parates et appliquées de façon non optimale.

La qualité et l’accessibilité  
de la donnée dans un système 
d’information dédié

Pour maîtriser la masse salariale, il semble 
nécessaire de disposer de données res-
sources humaines correctement saisies, 
les plus exactes, partagées et actualisées 
possible. Cette exigence semblant évidente 

n’était pas souvent satisfaite par le passé. Il 
était courant de disposer de trois chiffres 
différents selon les sources utilisées et 
les agents sollicités ! Or, aucun système 
d’information, aussi performant soit-il, 
ne restitue d’autres éléments que ceux qui 

ont été saisis au fil de l’eau par les agents. 
La qualité de la saisie est donc le premier 
facteur clé de performance la gestion des 
ressources humaines.

Si des progrès sensibles sont enregistrés 
dans nombre de collectivités locales, il n’en 
demeure pas moins qu’il convient d’être 
vigilant sur le long terme et travailler sans 
relâche sur la qualité de la donnée.

Si ces données chiffrées sont de meilleure 
qualité, elles ne sont pas toujours aisément 
accessibles. On constate assez fréquem-
ment que les services RH ne partagent pas 
facilement leurs informations ; en tout état 
de cause, il convient de rappeler sans cesse 
que la fonction ressources humaines 
dépasse largement le périmètre du seul 
service du même nom… La donnée RH doit 
donc être accessible au sens statistique à 
l’ensemble de l’encadrement selon des 
modalités différentes selon que l’on sou-
haite évoluer vers un pilotage de la masse 
salariale ou pas.

De façon générale, la maîtrise et la gestion 
des ressources humaines nécessitent la 
mise en place d’un système d’information 
ressources humaines complet dans une 
logique de déconcentration de la fonc-
tion RH et résolument tourné vers la déma-
térialisation de l’ensemble des documents 
jusqu’à un classement et un archivage per-
formants.

La présence d’un outil de suivi  
et de pilotage
Un système d’information RH est incon-
tournable mais il n’est pas suffisant. En 
effet, la maîtrise puis le pilotage de la masse 
salariale nécessitent la mise en place d’une 
solution qui traite et analyse les données 
afin de faciliter le suivi budgétaire mais 
aussi les perspectives d’évolution au plus 
juste. Il existe sur le marché quelques 
produits souvent issus du secteur privé 
mais nul doute que d’autres outils vont 

Le pilotage de la masse salariale :  
rappel des fondamentaux
Avant de maitriser le pilotage de la masse salariale, il faut d’abord définir de quoi on parle : masse comptable, budgétaire, 
coûts directs, indirects, etc. Une manière de mieux identifier la vraie charge de la masse salariale dans le secteur public.

Cette limitation à 1,2 % d’évolution 
des dépenses va bien au-delà  

des collectivités ayant 
contractualisé ; elle a initié  

un mouvement général de maîtrise 
du budget de fonctionnement.
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voir le jour au vu de la nécessité de suivre 
les dépenses afin de pouvoir rectifier et 
prendre les mesures nécessaires en cas de 
dérapage… Les praticiens du contrôle de 
gestion sont et seront aux côtés des DRH 
et des DG pour conseiller, aider, mettre en 
place de tels outils.

Pourquoi passer de la maîtrise  
au pilotage de la masse salariale ?
On le voit déjà, la maîtrise et le suivi de la 
masse salariale ne seront pas suffisants 
pour nombre de collectivités locales. En 
effet, les outils de prospective nécessitent 
des informations les plus fines et exactes 
possibles afin que les décideurs puissent 
agir dans l’anticipation. Au-delà des outils, 
il convient donc de changer de posture déci-
sionnelle.

En effet, un pilotage optimisé de la masse 
salariale peut s’apparenter au pilotage des 
véhicules car il nécessite la connaissance 
de la route à prendre mais aussi l’état de la 
chaussée, le nombre de virages, l’ampleur 
du trafic attendu, le dénivelé de la route à 
gravir, l’adresse exacte où se rendre, un 
éclairage performant si la nuit est au ren-
dez-vous… etc.

Ainsi, le pilotage futur de la fonction RH 
dans le secteur public local peut être aussi 
complexe et professionnel que celui d’une 
formule 1…

Les fondamentaux du pilotage  
de la masse salariale

De la même manière que les fondamentaux 
de la maîtrise de la masse salariale précités, 
il existe des ingrédients d’un pilotage de 
la masse salariale performants. Ces deux 
« outils » présentés ci-après sont connus 
mais encore peu développés. Compte tenu 
des enjeux de performance de plus en plus 
exigés, ils deviendront au fil du temps eux 
aussi de plus en plus fréquents.

La gestion prévisionnelle des emplois 
et des compétences
Au même titre que l’évaluation des poli-
tiques publiques, la gestion prévisionnelle 
des emplois et des compétences (GPEC) est 
assez peu développée au sein des collec-
tivités. Pourtant, un pilotage performant 
nécessite une connaissance la plus précise 
possible des événements impactant à l’ave-
nir la masse salariale.

La GPEC est une méthode pour adapter 
– à court et moyen termes – les emplois, les 
effectifs et les compétences aux exigences 
issues de la stratégie des entreprises et des 
modifications de leurs environnements 
économique, technologique, social et juri-
dique. C’est donc une démarche à part 
entière de gestion prospective des res-
sources humaines permettant d’anticiper 
et d’accompagner le changement. Elle per-
met également d’appréhender, collective-
ment, les questions d’emploi et de compé-
tences et de construire des solutions 
transversales utiles.

La GPEC, correctement déployée et uti-
lisée, permet cette approche par la mise en 
place de dispositifs de connaissance des 
métiers, des transmissions de savoirs, des 
départs potentiels à la retraite, des désirs 
de mutations…

Le partage de la fonction RH
Toute cette démarche prospective puis-
samment soutenue par un système dédié 
performant et un pilotage adapté ne seront 
probablement pas suffisants dans la durée 
pour piloter la masse salariale afin de satis-
faire aux exigences d’encadrement budgé-
taire qui sont désormais celles imposées au 
secteur public local.

Il conviendra d’initier une démarche 
complémentaire de responsabilisation de 
l’ensemble de l’encadrement par le biais 
d’enveloppes intégrant moyens financiers 
et humains.

En effet, la gestion et le pilotage de la 
masse salariale sont aujourd’hui la préoc-
cupation de la direction générale et de 
la DRH sans que l’encadrement opération-
nel soit associé tout du moins au sens de la 
responsabilité RH. Si les budgets sont sui-
vis et pilotés depuis de nombreuses années 
par l’ensemble des managers ; ceux-ci n’ont 
quasiment aucune marge de manœuvre, 

aucun moyen d’agir sur la masse salariale 
représentée par leurs effectifs. Pourtant le 
pilotage performant de la masse salariale 
nécessitera ce changement de paradigme 
pour plusieurs raisons :
- La responsabilisation des cadres (et des 
agents en général !) donne toujours des bons 
résultats si la démarche est correctement 
menée, animée et dans un esprit «gagnant/
gagnant».
- Les managers opérationnels sont les 
mieux placés pour déterminer les besoins 
en effectifs nécessaires et de les mettre en 
perspective avec les moyens financiers à 
leur disposition.
- Le pilotage de la masse salariale néces-
site fréquemment des actions correctrices 
qui doivent être prises par l’ensemble des 
cadres concernés et responsables de l’en-
semble de la problématique.
- Enfin, le pilotage efficace de la masse sala-
riale ne peut pas (plus ?) être de la seule 
responsabilité des DRH qui ne sont pas 
responsables de la bonne exécution des 
missions et politiques publiques.

conclusion
Ces deux démarches de pilotage différentes 
mais complémentaires nécessitent du 
temps de mise en œuvre, une acculturation 
de l’ensemble des cadres, un vrai change-
ment d’état d’esprit basé sur la confiance 
et la responsabilisation.

Le contrôle de gestion et ses outils 
(tableaux de bord et indicateurs, dialogue 
de gestion, référentiels des missions… etc.) 
peuvent être la cheville ouvrière de ce nou-
vel élan.

Ce sont des approches qui demandent 
une planification adaptée dans un environ-
nement territorial terriblement instable 
et de plus en plus habitué à réagir plutôt 
qu’à agir. n

Alain Porteils
Directeur de la vie associative et des relations  

avec les organismes associés ,  
département des Pyrénées-Orientales

La gestion et le pilotage  
de la masse salariale  

sont aujourd’hui la préoccupation 
de la direction générale et de 

la DRH sans que l’encadrement 
opérationnel soit associé.



26
Le Livre blanc des finances locales - 25 novembre 2019

finances

D ans un contexte financier 
contraint, les procédures 
d’attribution et d’analyse des 
demandes de subventions doi-

vent être précédées d’une phase préalable, 
visant à identifier les priorités politiques, 
définir le rôle des associations dans la réali-
sation des politiques publiques et détermi-
ner les capacités financières et matérielles 
de la collectivité pour accompagner la vie 
associative locale. Cette phase préalable 
est aujourd’hui une étape essentielle pour 
répondre aux besoins d’efficience et de 
transparence de l’utilisation des fonds 
publics.

Elle vise à répondre à une série de ques-
tions qui orienteront les procédures d’ins-
truction et les décisions en matière d’attri-
bution de subvention :
- Juridique : Comment sécuriser les pro-
cédures de subventionnement, au regard 
notamment des autres modes de gestion 
publics (Délégation de service public, mar-
ché public…) dans le cadre d’une évolu-
tion de la réglementation européenne et 
nationale ?
- Financière : Quel poids l’aide aux asso-
ciations représente-t-elle dans le budget 
au regard de son action sur le territoire ? 
Comment ces aides ont-elles évolué par 
rapport aux objectifs politiques ? Quelles 
perspectives d’évolution à moyen terme 
dans un contexte où les associations sont 
touchées par une baisse généralisée de 
leurs financements ? Comment les accom-
pagner dans cette transition ?
- Politique : A quels objectifs du programme 
politique du mandat, l’accompagnement de 
la vie associative répond-t-elle ? Comment 
déterminer le poids de ces aides dans les 
moyens de chacune des politiques ? Quel 
périmètre associatif ? Comment définir les 

priorités et mettre en adéquation le champ 
de compétence de la collectivité et les pro-
jets associatifs ?
- Organisationnelle : Comment garantir 
par le mode de fonctionnement interne, 
une procédure d’instruction optimisée 
qui tienne compte des aspects financiers, 
juridiques et politiques ? Comment donner 
plus de lisibilité à la politique de subven-
tionnement ?

La subvention et coconstruction 
avec les pouvoirs publics :  
des modes partenariaux privilégiés

Les collectivités publiques ont la liberté 
dans la mise en œuvre du service public 
et plusieurs possibilités s’offrent à elles :
- la gestion directe (en régie) : les règles de 
la commande publique ne s’appliquent pas
- la gestion en quasi régie : la collecti-
vité publique fait appel à une structure 
externe sur laquelle elle exerce un contrôle 
analogue à celui de ses propres services 
(Exemple : CCAS ou SPL)
- l’externalisation : auprès des structures 
associatives par exemple, via le régime de 
la subvention (initiative associative directe 
ou appel à projet) et plus récemment par le 
marché public ou la délégation de service 
public.

Bien que le marché public soit désormais 
présent dans le paysage, le régime de sub-
vention reste jusqu’à présent le mode de 
contractualisation le plus répandu entre 
les pouvoirs publics et le monde associatif.

Jusqu’en 2014, l’une des principales pro-
blématiques du régime de subvention était 
le manque de définition légale, qui pouvait 
révéler des confusions pour les acteurs, à 
la fois associatifs mais aussi publics.

La loi sur l’Economie Sociale et Solidaire 
du 31 juillet  2014, est venue clarifier le 

régime juridique de la subvention. Elle pré-
cise dans son article 59 : « Constituent des 
subventions les contributions facultatives 
de toute nature, notamment financières, 
matérielles ou en personnel, valorisées 
dans l’acte d’attribution (…) justifiées par 
un intérêt général et destinées à la réalisa-
tion d’une action ou d’un projet d’investis-
sement, à la contribution au développement 
d’activités ou au financement global de 
l’activité de l’organisme de droit privé béné-
ficiaire. » Justifiées par un « intérêt géné-
ral », la loi précise qu’elles financent des 
projets « initiés, définis et mis en œuvre par 
les organismes de droit privé bénéficiaires ».

Sans en restreindre la portée, cette défi-
nition re-légitime la subvention face à la 
généralisation des procédures d’appel 
d’offres pratiquées par l’Etat et les collec-
tivités territoriales, qui fragilisent l’action 
des associations et leur capacité d’innova-

tion. Elle s’inscrit dans la droite ligne du 
droit européen sur les aides d’Etat qui, 
contrairement aux interprétations qui ont 
pu en être faites, n’interdit pas les subven-
tions.

On peut considérer que la définition de 
la subvention repose sur trois dimensions : 
l’aspect discrétionnaire de la subvention 
en lien avec l’intérêt collectif public ou 
général, la déconnexion d’une prestation 
directe et l’initiative privée qu’elle soit spon-

Relations avec nos partenaires associatifs :  
comment améliorer la lisibilité des aides accordées 
aux associations ?

Pour mieux comprendre les relations des collectivités avec leurs associations, divers outils ont été mis en place. 
Ils permettent de mieux cadrer le poids financier de ses partenaires et de définir précisément les priorités publiques.

Le régime de subvention reste 
jusqu’à présent le mode  

de contractualisation le plus 
répandu entre les pouvoirs publics 

et le monde associatif.
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tanée ou provoquée dans le cadre d’un appel 
à projet.

La charte d’engagements 
réciproques pour améliorer  
la lisibilité de l’accompagnement 
auprès des associations

Afin d’améliorer la lisibilité de l’accom-
pagnement des collectivités publiques, 
plusieurs démarches ont été entreprises 
au niveau national, mais également local. 
Elles consistent à l’élaboration et la signa-
ture d’une charte des engagements réci-
proques entre l’Etat, les collectivités et les 
associations. Cette charte initiée en 2001 
et réactualisée en 2014 permet de poser les 
bases du partenariat Collectivité publique 
et Associations. Elle s’est aussi déclinée 
au niveau local par la mise en œuvre dans 
de nombreuses collectivités, d’une charte 
locale qui permet d’animer les réseaux 
associatifs locaux.

Les chartes signées par certaines collec-
tivités reprennent plus ou moins complè-
tement la structure de la charte de 2001, 
avec une partie sur les engagements par-
tagés, puis une partie pour chaque type de 
partenaires. S’agissant du contenu, 
quelques éléments se retrouvent d’un texte 
à l’autre (principe d’un fonctionnement 
démocratique des associations, soutien et 
formation des bénévoles, reconnaissance 
des associations comme lieu d’interpella-
tion, effort de soutien des associations dans 
la durée, simplification des procédures…).

Pour la majorité, ces chartes manifestent 
la volonté des pouvoirs publics de recon-
naître les associations comme participant 
à la construction de l’intérêt général, 
comme interlocuteurs qui doivent être 
consultés voire comme acteurs de 
coconstruction des politiques publiques. 
En échange, on attend des associations 
qu’elles soient un vrai lieu de démocratie, 
qu’elles accueillent, encouragent et forment 
les bénévoles qui agissent en leur sein. Les 
pouvoirs publics s’engagent alors à soutenir 
les associations en leur apportant finance-
ment et accompagnement.

Comment déterminer le bon niveau 
d’aide aux associations ?

Dans un contexte contraint, les collectivités 
locales sont amenées de plus en plus à prio-
riser leurs actions et optimiser l’affectation 

des ressources. Le domaine des subventions 
n’échappe pas à cette contrainte. Comment, 
dans ce contexte, définir le poids financier 
des subventions, cadrer les crédits et défi-
nir les priorités politiques ?

Certaines démarches entreprises par les 
collectivités visent à développer des outils 
d’analyse pour permettre une nouvelle lec-
ture des aides accordées au milieu associa-
tif, dans le contexte de cadrage financier 

contraint. Ces démarches tiennent compte 
de la particularité du milieu associatif, mais 
également de la volonté des pouvoirs 
publics de maintenir son soutien au dyna-
misme des associations locales, et visent à 
définir une méthode adaptée pour identi-
fier les pistes d’optimisation financière qui 
concernent les associations. Elles consis-
tent ainsi à renforcer les procédures d’ins-
truction avec les élus et les services, sur la 
base d’un travail d’analyse de chaque asso-
ciation qui permettra, à partir de plusieurs 
éléments de diagnostic, de réviser le mon-
tant des subventions accordées.

Ce diagnostic peut être établi sur la base 
d’un questionnement qui concernera plu-
sieurs axes d’analyse :
- Une approche stratégique visant à étudier 
l’action ou le projet de développement de 
l’association en lien avec les orientations du 
programme de mandat, dans la continuité 
ou la complémentarité avec l’offre de ser-
vice public de la collectivité ;
- Une analyse d’impact sur la vie associative 
visant à étudier le fonctionnement démo-
cratique de l’association, ses adhérents, ses 
actions sur le territoire ;
- Une approche financière visant à mieux 
définir les moyens mis à disposition des 
associations (comment les aides ont-elles 
évolué ? quelle est la situation financière ? 
quel mode de financement ? Y a-t-il des 
réserves ou des risques éventuels ?)

Ce diagnostic permet ainsi une meilleure 
lisibilité des aides accordées et des marges 
de manœuvre possibles pour la collectivité. 
Il permet de lister des pistes d’optimisation, 
très utiles dans le contexte de réduction 
des dépenses publiques, et surtout de réé-
valuer régulièrement le montant des sub-
ventions.

Quelques collectivités ont également 
expérimenté la mise en place de critère 
d’attribution, voire de calcul de la subven-
tion. Ces expériences sont très diverses 
mais visent à clarifier pour le milieu asso-
ciatif les décisions d’attribution de subven-
tions, sans pour autant remettre en cause 
le caractère discrétionnaire de la décision.

Rappelons-le, la collectivité dispose d’une 
liberté très large sur les modalités d’attri-
bution des subventions. Elle n’a pas l’obli-
gation de motiver son refus, et peut 
remettre en cause chaque année, une sub-
vention accordée à une association.

Dans ce contexte, la mise en place de 
critères facilite les procédures d’instruc-
tion des demandes, mais également la lisi-
bilité pour les associations et le citoyen. 
Par contre, elle peut générer des difficultés 
pour les élus en fixant un cadre local qui 
s’imposerait à eux, et donc une restriction 
de ce pouvoir discrétionnaire. C’est pour 
cette raison que la mise en place de critères 
reste rare dans les collectivités, excepté 
peut-être sur certains domaines spécifiques 
(le sport notamment). n

Florence Vanhee
Directrice pilotage et modernisation,  

ville de Dunkerque

Dans un contexte contraint, 
les collectivités locales  

sont amenées de plus en plus à 
prioriser leurs actions et optimiser 

l’affectation des ressources. 
Le domaine des subventions 

n’échappe pas à cette contrainte. 
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Construire ses tableaux 
de bord fi nanciers

Par Bruno Carlier, directeur général des services et Christophe Ruprich-Robert, expert et consultant

La contrainte fi nancière qui pèse depuis plus de dix 
ans sur les collectivités impose à la fonction fi nancière 
une rigueur accrue et la mise en place d'indicateurs 
périodiques et structurés favorisant un suivi précis 
des principales composantes fi nancières de la 
collectivité. C'est tout l'objet du présent ouvrage que 
de proposer, regroupés autour des objectifs stratégiques 
de la fonction fi nancière territoriale, l'ensemble complet 
des indicateurs fi nanciers.

Les tableaux de bord présentés 
dans cet ouvrage peuvent être réalisés 
avec des outils bureautiques classiques 
présents dans toutes les collectivités.

Ils vous serviront à la fois de clé de 
compréhension de votre environnement 
économique et financier, d'outil de pilotage 
de l'exécution budgétaire et de vecteur 
de dialogue et de communication, au sein 
de la collectivité et vers l'extérieur.
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